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Pour un mois de Mai de mobilisations

Ils ont attendu que le Premier Mai soit passé pour 
annoncer de nouveaux licenciements par milliers. Les 
patrons de Carrefour, d’Auchan et Cie ne voulaient pas 

faire la « une » des infos, pour éviter que le « cap mainte-
nu » de Macron ne soit pas trop ostensiblement le… leur. 
Car c’est bien pour le grand patronat et les gros action-
naires qui les paient à coups de millions, pour restructu-
rer, pour plus de profits, que Macron mène cette politique, 
politique qu’il a « expliquée » durant un interminable 
monologue, appelé « conférence de presse ».
Nous l’avons décortiquée dans les pages de ce journal, car 
ce sont les conclusions qu’il tire du « grand débat » et 
qui vont se décliner les prochains mois en encore plus de 
réformes, plus vite, mais toujours en suivant le même cap.
Et c’est pour cela, parce que le « cap » est bien maintenu, 
que nous disons : les mobilisations vont continuer. 
Car, quand on annonce qu’on ne fermera plus d’hôpital 
ou d’école, sans l’accord des maires… mais qu’on ne dit 
pas qu’on ne fermera pas de lits ou de services ; qu’on ne 
dit pas qu’on ne fermera pas de classe, qu’on n’accèdera 
pas aux exigences des enseignants, des parents d’élèves, 
pour en ouvrir… alors, on ment pour poursuivre le cap de 
la réduction des budgets sociaux. Et enseignants, parents 
d’élèves, hospitaliers et usagers vont continuer à se battre.
Quand on parle de la mise en place de « maisons de ser-
vices publics » dans chaque canton, alors qu’on organise 
et accélère la disparition physique de la Poste, du guichet 
de la Sécu, du centre des finances publiques, de l’agence 
de Pôle emploi… et qu’on généralise la « dématérialisa-
tion » des guichets, remplacés par des « bornes informa-
tiques », on poursuit et accélère la liquidation des services 
publics au service des usagers populaires.
Quand on fait passer de moindres ponctions fiscales pour 
une « hausse du pouvoir d’achat » ; quand on présente 
le cumul d’aides sociales comme un « revenu universel 
garanti », on ment aux millions de femmes, d’hommes, qui 
vivent dans la précarité et la misère et on les y maintient.
Les mobilisations, les manifestations, vont aussi continuer, 
car c’est le droit à défendre nos intérêts de travailleurs, de 
jeunes, de femmes des milieux populaires qui est visé par 
la répression systématique qui prend des proportions de 
plus en dangereuses.
Ce Premier Mai en a été l’illustration et il marque un pas 
dans le mécanisme de criminalisation de la contestation 
sociale.

Pour les responsables du « maintien de l’ordre », les ma-
nifestants sont un « ennemi intérieur » qu’il faut mater, 
frapper, empêcher de « faire corps » en bloquant, coupant 
les cortèges, en intervenant dans les cortèges de façon 
systématique, quand ils le décident et où ils le décident.
C’est une politique pour faire peur, dont un des instru-
ments est une arme de guerre, le LBD, qui non seulement 
est toujours utilisé, malgré les nombreuses mutilations 
qu’elle a occasionnées et les dénonciations sur sa dange-
rosité, mais elle est brandie comme l’outil qui convient 
pour mater les contestataires, les « ultras », comme 
les nomme les Castaner et Cie, un Castaner menteur et 
provocateur en chef, qui devrait être démis de sa fonc-
tion, après tous ses propos ahurissants sur l’inexistence 
des violences policières, et les derniers en date, sur les 
« casseurs » qui auraient attaqué un hôpital parisien, 
alors qu’il ne s’agissait que de manifestants cherchant à 
se protéger des épais nuages des gaz lacrymogènes. C’est 
encore lui qui nie la violente agression policière délibérée 
de la tête du cortège CGT, secrétaire général compris, et 
qui justifie la répression généralisée par la présence de « 
black blocks ». 
Ce Premier Mai a vu pratiquement partout une très forte 
participation de gilets jaunes, dans ou devant les cortèges 
syndicaux. Le 1er Mai est un jour symbolique du mouve-
ment syndical, du mouvement ouvrier et populaire, du 
mouvement révolutionnaire. Les gilets jaunes y ont trouvé 
leur place, sans tension, sans animosité vis-à-vis des 
syndicalistes et des militants politiques. Le 1er Mai, c’est 
un moment important d’unité du camp des ouvriers, des 
travailleurs, actifs et retraités, des travailleurs français et 
immigrés, avec ou sans papiers… de solidarité internatio-
nale avec les peuples qui luttent pour leur émancipation. 
C’est un moment où on parle de la lutte de classe, de la 
lutte entre le Travail et le Capital, entre les travailleurs 
et le patronat. Tous les gilets jaunes ne sont pas encore 
gagnés à cette idée, mais beaucoup étaient dans les mani-
festations qui l’ont exprimée.
Mai sera un mois de mobilisations, dans le privé, contre 
les plans de licenciement, pour les salaires… et dans le 
public, pour défendre les services publics, avec des moyens 
humains et matériels, des actifs et des retraités, pour 
une véritable revalorisation des retraites et la défense du 
système par répartition… et de défense du droit de mani-
festation, en l’exerçant !  ★
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Et partout, en particulier là où un 
travail a été fait en amont par les 
syndicalistes de lutte, les ouvriers 
des usines et les travailleurs des ser-
vices publics (postes, impôts, territo-
riaux, hôpitaux…) ont tenu à venir 
manifester ce premier mai derrière 
leur banderole. 
Des manifestations combatives où a 
été partout réaffirmée la volonté de 
défendre, dans les faits et par la 
lutte, le droit de manifester. Malgré 
les stratégies de tension développées 
par les responsables policiers sous la 
houlette de Castaner, la volonté de 
faire peur et d’empêcher les manifes-
tations en les morcelant, en tentant 
de les disperser, en interdisant des 
parcours, et par toutes sortes d’autres 
moyens, s’est heurtée partout à la 
détermination de ceux qui ont déci-
dé, malgré et à cause de cela, de 
venir manifester. Partout a été 
dénoncée l’utilisation par la police 
«  des armes de guerre  » et notam-
ment des LBD qui mutilent. 
Notre parti a, partout où il est orga-
nisé, diffusé dans les cortèges son 
tract national titré «  Printemps des 
peuples et mobilisation des travail-
leurs ». Au dos, nous avions reproduit 
la déclaration commune des parti et 
organisations M-L d’Europe sur les 
prochaines élections européennes  : 
«  Non à l’Union européenne, union 
des monopoles européens  ». Partout 
le tract a été bien accueilli. Nos 

camarades et leurs amis ont ensuite 
partout rejoint les cortèges pour 
manifester avec nos drapeaux.
Dans plusieurs villes et selon des tra-
ditions locales, des stands du parti 
ont accueilli les manifestants venus 
discuter autour de nos positions. 
Ailleurs, nos camarades en leur nom 
propre ou en lien avec d’autres orga-
nisations avec lesquelles nous avons 
l’habitude de lutter et de nous retrou-
ver (DIDF, MBDH, Femme Egalité…) 
ont organisé des repas et des 
après-midi de rencontre, de débats, 
de chants et de danses pour renforcer 
les liens et marquer cette journée du 
caractère fraternel et internationa-
liste qui est la marque de la classe 
ouvrière. Cet aspect n’était pas absent 
des cortèges ; que ce soit à travers les 
cortèges de militants turcs et kurdes, 
en lutte contre le «  sultan  » qui a 
essuyé un revers politique lors des 
dernières élections, des militants des 
pays d’Amérique latine, qui com-
battent les régimes inféodés aux 
USA, ou des militants d’Afrique 
(Sénégal, Soudan, Bénin, Burkina…). 
Etaient également présents, dans 
tous les cortèges, les drapeaux pales-
tiniens brandis fièrement par les 
militants engagés dans le soutien à 
lutte de ce peuple pour ses droits 
nationaux. Bref, un Premier Mai de 
lutte de la classe ouvrière, des tra-
vailleurs et des masses populaires, et 
de la solidarité internationale. ★

1er Mai

En France
Qui aurait pu dire, en novembre der-
nier, que les participants au mouve-
ment des gilets jaunes allaient 
rejoindre, pour une grande partie, les 
cortèges syndicaux et politiques du 
premier mai 2019  ? Ce premier mai 
aura été effectivement celui du rap-
prochement entre deux secteurs de 
travailleurs en lutte  : celui des tra-
vailleurs organisés dans les syndicats 
(et notamment de la CGT), c’est-à-
dire dans des organisations de lutte 
qui existent depuis de très longues 
années et ont accumulé une expé-
rience de la lutte de classe et de la 
défense des intérêts du monde du 
travail, et un autre secteur de travail-
leurs, entrés depuis six mois dans la 
lutte, organisés de façon transver-
sale, en réseau, sans idéologie propre, 
mais unis par leur colère contre un 
gouvernement qui ne les voyait pas 
et ne les entendait pas. Ce rapproche-
ment avait commencé timidement en 
février, d’ailleurs de façon plus signi-
ficative en province et dans certaines 
villes. Il s’est poursuivi et accentué 
quand les gilets jaunes ont compris 
que les syndicats étaient porteurs 
d’une grande partie des revendica-
tions qui étaient les leurs et quand 
une partie des syndicalistes, très 
réticents au départ, ont compris que 
ces travailleurs qui entraient dans le 
combat – tout du moins une grande 
partie  - pouvaient faire partie du 
rapport de force à créer contre le 
patronat et le gouvernement à son 
service.
Certes, nous avons pu entendre, ça et 
là, dans les cortèges, des réactions 
négatives et y compris des propos 
franchement réactionnaires de la part 

de gilets jaunes  ; mais ces réactions 
étaient très marginales et l’essentiel, 
qui dépasse ce que pouvait penser 
l’un ou l’autre, c’est qu’une partie des 
gilets jaunes est venue manifester ce 
premier mai avec les syndicats et les 
forces politiques de gauche pour la 
journée de lutte et de solidarité 
internationale des travailleurs et des 
peuples.
Autre caractéristique des cortèges de 
ce premier mai : le nombre. Bien sûr, 
les polémiques entre les chiffres don-
nés par le ministère de l’intérieur, 
ceux des médias aux ordres, et ceux 
des syndicats n’ont pas manqué, mais 
un fait n’est contesté par personne : 
les manifestations de ce premier mai 
étaient plus importantes numérique-
ment que celles du premier mai de 
l’année passée. L’apport numérique 
des gilets jaunes l’explique en partie, 
mais y compris dans les autres sec-
teurs, les travailleurs se sont davan-
tage mobilisés  ; intervenant au len-
demain des annonces faites par 
Macron en conclusion du «  grand 
débat  », ce premier mai était une 
première réponse aux mesures annon-
cées  ; non, il n’y a rien dans ces 
réponses qui nous satisfasse, nous 
sommes mobilisés et continuerons à 
nous mobiliser pour dénoncer ce gou-
vernement au service des riches, des 
patrons, et nous ajoutons, des mar-
chands de canons  ! Car les mots 
d’ordre le plus souvent repris et par-
tagés par un grand nombre de mani-
festants, à côté des mots d’ordre 
revendicatifs sur tel ou tel aspect de 
la politique, (notamment sur l’aug-
mentation des salaires et la défense 
des services publics), étaient ceux 
qui mettaient en avant une dénon-
ciation globale du système.

Le 1er Mai 2019 en France et dans le monde

Burkina Faso 
Un 1er mai offensif avec des luttes 
sur plusieurs fronts dont principale-
ment la Coordination nationale des 

syndicats des enseignants qui 
regroupent tous les enseignants du 
pays du primaire à l’université. La 
mobilisation est très bonne. Il n’y a 

 Paris

 Koudougou, Burkina Faso

Dans le monde
Le Premier Mai est une date marquante pour les travailleurs et les peuples du 
monde, qui, à cette occasion, expriment leurs exigences sociales et leurs aspi-
rations politiques. Pour de nombreuses organisations révolutionnaires, c’est 
aussi l’occasion de brandir le drapeau de la révolution, du combat pour le 
socialisme.
Dans certains pays, où la lutte de classe est aigüe, les manifestations sont 
souvent à l’image de la confrontation de classe, comme on l’a vu, par exemple 
au Venezuela, où la réaction a essayé de détourner le sens de cette journée à 
son profit. Elle a échoué dans sa nouvelle tentative de prise de pouvoir. 
Au Bénin, le régime de l’autocrate Talon a voulu faire taire la contestation 
populaire, qui ne faiblit pas, suite à la mascarade d’élections législatives (voir 
l’article dans ce journal). La police et l’armée ont tiré sur les manifestants. Au 
Brésil, l’opposition au régime de Bolsonaro s’est exprimée dans des cortèges 
combatifs. 

Quelques échos de la participation des nos partis frères à la journée 
internationale de lutte des travailleurs
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pas eu de marche à Ouagadougou, 
mais une lettre de protestation que 
les responsables syndicaux sont allés 
remettre à la CNSS. Ils sont revenus à 
la bourse du travail pour le méga 
meeting où le message de l’Unité 
d’Action Syndicale a été lu. A Bobo 
Dioulasso, une grande marche, ainsi 
que dans toutes les provinces où des 
conférences ont eu lieu. Le contexte 
terroriste qu’on tente de brandir 
comme un épouvantail n’a pas démo-
bilisé les travailleurs. 

Italie
A l’occasion du 1er mai, la Plateforme 
Communiste a diffusé une déclara-
tion « Vive la solidarité et la lutte des 
exploités et des opprimés de tous les 

pays » ainsi qu’une déclaration avec 
d’autres forces communistes « 70 ans 
de guerres impérialistes et d’hor-
reurs, OTAN hors d’Italie, Fermer les 
bases US ». 
A Turin, le 1er mai, la police avec les 
forces de sécurité du parti «  démo-
cratique » essaie d’empêcher les mili-
tants du mouvement No TAV (1) 
d’entrer sur la place Saint-Charles où 
se tenait le meeting des syndicats. 
Après avoir été agressés, les militants 
du No TAV ont réussi à entrer et sont 
montés à la tribune.
(1) NO TAV  : Grand mouvement en 
Italie auquel nos camarades parti-

cipent contre la ligne à grande vitesse 
Lyon Turin. 

Equateur
Malgré les tentatives du gouverne-
ment pour empêcher la mobilisation 
des travailleurs, l’appel lancé par la 
Fédération Unitaire des Travailleurs 
et les organisations syndicales pour 
la manifestation de ce 1er mai 2019 
a été suivi par des milliers de mani-
festants au niveau national, qui ont 
protesté contre les mesures néolibé-
rales. Le gouvernement accélère de 
nombreuses mesures afin de mettre 
à exécution ses accords avec le FMI : 
hausse du coût de l’électricité 
domestique et menaces sur celui du 
gaz, flexibilisation des normes de 

concessions d’exploitation des res-
sources minières, sans tenir compte 
du sort des populations géographi-
quement affectées, flexibilisation 
des horaires et des conditions de 
travail (semaine de 40 heures), 
hausse de l’âge de départ à la 
retraite. Tout ceci accompagné d’une 
forte campagne gouvernementale 
antisyndicale sur le thème « les syn-
dicats s’occupent de ceux qui ont 
déjà du travail mais pas des chô-
meurs ». Le mouvement populaire a 
maintenant pour objectif la grève 
nationale pour faire reculer le gou-
vernement. 

Espagne
Notre parti frère, le PCE (m-l) et son 
organisation de jeunesse, la JCE (m-l) 
ont défilé ensemble dans les grandes 
villes du pays avec leurs drapeaux et 
ceux aux couleurs de la République. 
A cette occasion, les militants ont 
diffusé le communiqué de la direc-
tion du parti ainsi que le journal 
Octobre. 
Le communiqué se termine par cet 
appel :
«  C’est la raison pour laquelle, pour 
éviter de revenir en arrière sur nos 
droits, il faut, dans le domaine poli-
tique, que le camp populaire et pro-
gressiste unisse ses forces autour 

d’un programme de rupture du pacte 
avec la droite franquiste derrière le 
régime issu de la transition monar-
chique, un régime qui a maintenu 
dans les mains de l’oligarchie le 
contrôle des institutions et des pou-
voirs de l’Etat.
Ce premier mai, la classe ouvrière a la 
tâche d’avancer vers l’unité populaire 
contre le grand capital et son régime 
politique, l’urgence de se regrouper 
et de renforcer l’unité de classe. »
Il concluait par ces mots d’ordre  : 
« Vive la lutte de la classe ouvrière, 
Unité populaire contre le capital, 
Pour la République populaire et fédé-
rative, Pour le socialisme ! » ★

Lors de ce premier mai, une des 
manipulations les plus flagrantes 
de l’opinion a été tentée par le 

ministre de l’intérieur, relayée par le 
directeur de l’APHP Martin Hirsch et 
par la directrice de l’hôpital de la 
Pitié-Salpêtrière à Paris. Elle a été 
démasquée.
En effet, Castaner, par un tweet et 
aux micros des médias, déclarait au 
soir du premier mai que des manifes-
tants avaient attaqué l’hôpital pour 
s’introduire dans un service de réani-
mation, parlant d’agression du per-
sonnel soignant et laissant diffuser 
d’autres rumeurs sur des soi-disant 

vols de matériel. Il s’avère aujourd’hui, 
vidéo à l’appui et selon les déclara-
tions du personnel soignant qui a 
vécu les événements, qu’il s’agissait 
de quelques dizaines de manifestants 
qui se sont introduits dans la cour de 
l’hôpital pour essayer d’échapper aux 
gaz lacrymogènes  ; après avoir été 
coursés par des voltigeurs (gendarmes 
à moto), certains, complètement 
effrayés, ont essayé de se mettre à 
l’abri à l’intérieur de l’hôpital. Il n’y a 
eu, au demeurant, ni attaque, ni 
agression du personnel, ni intrusion 
dans un service et encore moins de 
vol.

Aujourd’hui, plusieurs dirigeants des 
partis de gauche réclament qui la 
démission de Castaner, qui une com-
mission d’enquête, à tel point que le 
ministre a commencé à faire machine 
arrière alors que les 32 personnes 
mises en garde à vue à l’issue de cet 
épisode ont toutes été relâchées.
Ce qui s’est passé mercredi 1er mai à 
la Pitié Salpêtrière fait écho à une 
autre tentative de manipulation lors 
de la manifestation du 14 juin 2016 
contre la loi El Khomri lorsque qu’un 
individu, seul, s’était attaqué aux 
vitres de l’hôpital Necker. Il en avait 
été empêché par des manifestants. 

Mais, de suite, Valls, alors ministre de 
l’intérieur, et consorts avaient crié 
aux casseurs qui voulaient s’en 
prendre à cet hôpital où «  l’enfant 
des policiers tués à Magnanville était 
hospitalisé », information qui n’avait 
jamais été révélée. Comme un parent 
d’enfant hospitalisé l’a déclaré à 
l’époque  : «  instrumentaliser la 
détresse des enfants malades et de 
leurs parents (et on peut rajouter 
celle de l’opinion) pour décrédibiliser 
un mouvement social, c’est indécent 
et inacceptable ».
Le pouvoir ment, c’est une preuve de 
faiblesse. ★

Les mensonges de Castaner

 Turin, Italie

 Equateur

 Avila, Espagne
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Macron toujours président des riches,  
des patrons et des marchands de canons !

Baisse de 5 milliards d’euros de 
l’impôt sur le revenu 
Les 57 % des foyers fiscaux (21,5 mil-
lions) qui ne sont pas soumis à l’im-
pôt sur le revenu, du fait de leurs 
ressources trop faibles, ne sont pas 
concernés par cette mesure qui cible 
les « classes moyennes ». Ils devront 
en revanche continuer à s’acquitter 
des impôts les plus injustes et les 
moins progressifs que sont la CSG, la 
TVA et les taxes en tous genres qui 
représentent plus des 2/3 des recettes 
fiscales de l’Etat. L’ISF ne sera pas 
rétablie et les somptueux cadeaux 
aux entreprises ne sont pas remis en 
cause. Transformé en «  baisse de 
charges » pérennes, le CICE (20 mil-
liards d’euros par an) est sanctuarisé 
alors que les principaux bénéficiaires 
en termes de masse financière en 
sont les grandes entreprises qui éco-
nomisent chaque année des dizaines 
de millions d’euros de cotisations 
tandis que leurs profits s’envolent, 
que leurs PDG se gavent avec des 
rémunérations annuelles de plusieurs 
millions et que certaines d’entre elles 
–  comme Carrefour, Auchan ou 
Sanofi… – licencient à tour de bras 
après avoir encaissé le CICE ! On est 
donc loin de la « justice fiscale » ! 

Ré-indexation des retraites sur 
l’inflation 
Si les retraités sont mobilisés depuis 
plusieurs années avec leurs organisa-
tions syndicales et s’ils sont repré-
sentés en nombre parmi les «  gilets 
jaunes  », ce n’est pas un hasard. 
Alors que l’effet cumulatif des diffé-
rentes réformes avait déjà contribué 
à faire baisser considérablement le 
niveau global des retraites, le coup de 
grâce avait été donné avec l’augmen-
tation importante du taux de la CSG 
sur les retraites, porté de 6,6  % à 
8,3  % au 1er janvier 2018, et l’an-

nonce d’un quasi-gel des pensions 
jusqu’en 2021. Un premier infléchis-
sement avait été annoncé fin 2018 : 
la hausse de 1,7 point du taux de CSG 
a été abandonnée en 2019 «  pour 
ceux qui touchent moins de 2  000 
euros par mois », mais la sous-revalo-
risation limitée à 0,3  %, bien en 
dessous de la hausse attendue du 
coût de la vie, avait été maintenue. 
Le niveau de colère et la ténacité de 
la mobilisation des retraités ont obli-
gé le gouvernement Macron-Philippe 
à de nouveaux reculs. Le président a 
annoncé que les pensions de moins 
de 2  000 euros seraient réindexées 
sur l’inflation à partir de 2020 et il a 
juré ses grands dieux qu’il n’y aurait 
« plus de sous-indexation de quelque 
retraite que ce soit à partir de l’année 
2021 ». 

Un minimum contributif à 1  000 
euros
Les salariés qui ont travaillé toute 
leur vie devraient être assurés de 
toucher une pension d’au moins 
1 000 euros mensuels (encore beau-
coup moins que le smic réputé être 
un « minimum » vital). Cette annonce 
concerne les pensions de ceux qui 
ont cotisé tout au long de leur car-
rière sur des salaires de référence 
trop faibles pour leur assurer une 
retraite décente. Cette mesure, dont 
vont bénéficier une partie des tra-
vailleurs pauvres et les exploitants 
agricoles, vise surtout les petits arti-
sans et commerçants (dont les cotisa-
tions, rappelons-le, sont largement 
inférieures à celles des salariés du 
privé). Ce geste en direction des 
« gilets jaunes » devrait ramener de 
75-80  % à environ 85  % du smic 
(toutes retraites confondues) le 
niveau de ressources assuré par le 
minimum contributif. Les retraités 
qui n’ont jamais cotisés et qui sont 

bénéficiaires de l’Aspa ne sont pas 
concernés.

L’âge de la retraite repoussé de fait
Les 5 milliards de baisse d’impôt sur 
le revenu devraient être financés par 
un allongement de la durée de cotisa-
tion nécessaire pour bénéficier d’une 
retraite à taux plein. Conséquence  : 
une multiplication des «  décotes  » 
pour tous ceux qui n’arriveront pas à 
travailler jusqu’à 67 ans  ! C’est la 
méthode Macron pour « dégager des 
économies  » sans toucher à l’âge 
légal de départ à la retraite et soi-di-
sant – summum de l’hypocrisie et de 
la provocation  – «  sans forcer per-
sonne » !
Il est clair, dans ces conditions, que 
nous ne sommes pas près de ranger 
au placard le slogan, les «  jeunes 
dans la galère, les femmes dans le 
précaire, les vieux dans la misère… ». 

« Travailler plus » avec juste l’illu-
sion de gagner plus ! 
Si le gouvernement semble avoir fina-
lement écarté l’option d’un journée 
supplémentaire dite de « solidarité », 
le maintien de la « désocialisation » 
des heures supplémentaires exoné-
rées de cotisations sociales revient à 
rogner sur les salaires indirects 
–  ceux qui financent la protection 
sociale collective et qui font donc 
intégralement partie de la rémunéra-
tion de la force de travail  ! Tout 
comme la réforme des retraites, dont 
le seul but est de faire baisser le mon-
tant des pensions versées, le dévelop-
pement de ces « heures sup’ désocia-
lisées » mais également défiscalisées 
est une manière habile d’augmenter 
la durée de travail sans qu’il ne soit 
nécessaire de toucher aux 35 heures 
légales. C’est donc travailler plus 
pour plus de fatigue, plus d’usure, 
moins de protection sociale, moins de 

retraite, plus d’impôts indirects, 
moins de services publics… !

Désamorcer les revendications 
salariales 
Comme la revalorisation de la prime 
d’activité versée par les CAF et les 
mesures concernant les heures sup-
plémentaires, la «  prime Macron  » 
que les entreprises «  qui le pou-
vaient » se sont empressées de verser, 
avait un double but : désamorcer les 
revendications salariales, notamment 
la hausse du SMIC, mais aussi, diviser 
et éviter une entrée massive dans la 
grève du mouvement syndical, 
notamment dans les grandes entre-
prises. Macron a annoncé sa recon-
duite en 2020.
Dans sa liste du « nous avons [déjà] 
fait beaucoup  », il a également mis 
l’accent sur « une meilleure associa-
tion des salariés aux résultats de 
l’entreprise par la réforme de l’inté-
ressement et de la participation ». 

Les « incitations à la reprise d’un 
emploi » 
Macron a confirmé qu’un «  revenu 
universel d’activité » sera « créé dans 
les prochains mois pour tourner vrai-
ment nos prestations sociales vers 
l’incitation à la reprise d’un emploi ». 
Il ne s’agit par d’un revenu minimum 
visant à donner à chacun des res-
sources lui permettant de passer 
au-dessus du seuil de pauvreté, mais 
d’un simple regroupement de minima 
sociaux existants (le RSA versé par 
les CAF, l’ASS versée par Pôle Emploi, 
peut-être l’AAH, même si c’est moins 
probable…) et de leur fusion avec 
d’autres prestations (aides au loge-
ment, prime d’activité…). Au niveau 
des barèmes, nous pouvons, sans 
grande imagination, nous attendre à 
un nivellement par le bas dans le 
cadre d’une prestation de secours 

Pas de réponse aux exigences sociales 

Jeudi 25 avril, Macron a tenu une 
conférence de presse pour tirer 
les conclusions du « Grand débat 

national  » et ouvrir un soi-disant 
«  nouvel acte de la République  ». 
Passons sur l’hypocrisie, la fausse 
modestie des « j’ai beaucoup appris », 
«  on a découvert avec beaucoup 
d’humilité… », et sur la compassion 
douteuse de l’ex-golden boy aux pré-
tentions jupitériennes s’apitoyant 
sur les femmes seules, les enfants 
harcelés à l’école ou les personnes 
handicapés. Retenons la justification 
préalable de tout ce qui a été fait 
depuis deux ans : « juste », « indis-
pensable », à poursuivre donc, mais 
plus vite  ! Il continuera à honorer 

son mandat au service des nantis, 
des grandes fortunes et des entre-
prises qui disposent déjà de tout 
l’arsenal des lois et ordonnances 
nécessaires pour accroître l’exploita-
tion et combattre le syndicalisme de 
lutte. Sous la pression des mobilisa-
tions ouvrières et populaires, il a 
certes dû faire quelques concessions 
(sur les services publics, les pensions 
de retraites, le nombre de fonction-
naires à supprimer…). Mais il n’y a 
pas de recul sur les réformes qui 
remettent en cause le statut des 
fonctionnaires, qui accélèrent les pri-
vatisations, facilitent les licencie-
ments… Celles des retraites et du 
«  travailler plus  », de l’assurance 

chômage, des aides au logement vont 
s’accélérer. Le dogme de la réduction 
des dépenses publiques reste plus 
que jamais la norme… Les mobilisa-
tions vont donc se poursuivre. D’où la 
mise en garde présidentielle  : 
«  Aujourd’hui, l’ordre public doit 
revenir avant tout et avec lui l’indis-
pensable concorde  »  ! Consolider la 
place des maires et réimpliquer les 
« partenaires sociaux » dans l’accom-
pagnement de ses réformes, intro-
duire une dose de proportionnelle au 
Parlement pour remettre un peu dans 
la course les partis, élargir le droit de 
pétition pour donner aux citoyens 
l’illusion d’être moins méprisés, ne 
suffiront pas à éteindre les luttes. Et 

c’est bien pour cela que la loi « anti-
casseurs » a été mise en place et que 
la répression contre les manifestants 
va se poursuivre comme on l’a vu le 
1er mai. C’est pour cela également que 
la thématique nationaliste revient 
avec autant d’insistance dans son 
discours et qu’il conclut en en faisant 
des tonnes sur le thème de la lutte 
contre l’islamisme politique et la 
politique migratoire. Cette confé-
rence de presse n’a créée aucune 
illusion chez ceux qui sont engagés 
dans les luttes. Le gouvernement est 
chargé de la mise en musique de ces 
annonces, mais le boss semble déjà 
s’être énervé du manque de convic-
tion et d’implication de ses ministres. 
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Redonner une place aux maires
Durant l’été 2017, marqué par l’affaire 
Benalla et la démission de deux de ses 
ministres d’Etat (N.  Hulot et 
G. Collomb), Macron avait déjà reçu un 
avertissement. Il avait été choisi par 
l’oligarchie pour accélérer les réformes 
néolibérales en court-circuitant partis 
politiques et syndicats, mais son arro-
gance et son isolement risquaient de 
conduire à une paralysie totale de 
l’action gouvernementale. Il avait donc 
été invité à revenir à des méthodes 
plus classiques en s’appuyant davan-
tage sur les «  corps intermédiaires ». 
Le discrédit des institutions représen-
tatives mis en évidence par le mouve-
ment des « gilets jaunes », le désarroi 
des élus locaux confirmé par le « grand 
débat » pour lequel ils ont été large-
ment mobilisés, obligent Macron à 
mettre en œuvre tous les moyens pos-
sibles pour ramener la contestation 
sociale dans un cadre institutionnel. 
C’est l’objectif qu’il a formulé en disant 
vouloir «  consolider la place de nos 
élus dans la République ». En premier 
chef, viennent « les maires qui sont le 
visage, le quotidien de la République à 
portée parfois “d’engueulades”  » et, 
de ce fait, premiers amortisseurs espé-
rés de la contestation sociale et poli-
tique.

Un « nouvel acte de la décentrali-
sation »
«  Adapté aux territoires  », il devra 
«  porter sur des politiques de la vie 
quotidienne, le logement, le trans-
port, la transition écologique…  ». 
L’objectif explicite de transférer 
« clairement la responsabilité démo-
cratique » vers les élus locaux est une 
façon de sous-traiter l’austérité et la 
gestion des mécontentements 
sociaux, l’Etat central continuant 
bien sûr à assurer ses fonctions réga-
liennes à travers un renforcement de 
son appareil de répression.

La réforme constitutionnelle
Une « part significative » de propor-
tionnelle devrait être introduite au 
Parlement afin «  que toutes les 
familles politiques soient représen-
tées ». Le gouvernement espère ainsi 
pouvoir ramener dans un cadre plus 
contrôlable la contestation sociale, 
quitte à frapper fort ceux qui ne 
veulent pas comprendre que « l’ordre 
public doit revenir avant tout et avec 
lui l’indispensable concorde » ! 
Avec la limitation dans le temps du 
nombre de mandats, il tente une 
parade à l’usure politique de certains 
élus.

Référendum et droit de pétition
Après six mois de manifestations de 
« gilets jaunes » et de revendications 
autour de la représentation des 
«  citoyens  », Macron a dû faire un 
geste pour laisser « plus de place à la 
voie référendaire dans notre démo-
cratie  ». Il n’y aura pas de « RIC  », 
mais un aménagement du « référen-
dum d’initiative populaire  » mis en 
place par Sarkozy en 2008  : «  un 
million de citoyens qui signeraient 
une pétition pourraient pousser le 
parlement à discuter d’un texte ou 
bien d’aller au référendum  ». Au 
niveau local, un droit « d’interpella-
tion des élus » pourrait être instauré 
pour que les citoyens puissent 
« obtenir d’inscrire un sujet à l’ordre 
du jour d’une assemblée locale ». 

Des « citoyens » tirés au sort
Dans le cadre de cette pseudo-démo-
cratie «  revitalisée  », figure égale-
ment la réforme du « Conseil écono-
mique social et environnemental  », 
institution censée représenter la 
«  société civile  » et transformée en 
«  conseil de la participation 
citoyenne  » par le simple miracle 
d’une adjonction de «  150 citoyens 
tirés au sort ».

Une «  convention citoyenne  » de 
«  150 citoyens tirés au sort  » sera 
également mise en place en juin pour 
proposer des «  mesures concrètes 
d’aides aux citoyens » en lien avec la 
transition climatique. Parler du sys-
tème capitaliste et des grands pol-
lueurs n’est évidemment pas à l’ordre 
du jour !
La réforme constitutionnelle propo-
sée par Macron pour désamorcer les 
mobilisations n’entame en rien le 
pouvoir de l’oligarchie, des grands 
groupes économiques, des puissants 
lobbies, qui disposent d’un gouverne-
ment à leur solde, fonctionnant 
comme le conseil d’administration 
d’une grande entreprise.
La question fondamentale est celle de 
la nature de l’Etat, de sa violence 
institutionnelle au service de la 
classe dominante, de sa politique de 
guerre de classe et de guerre contre 
les peuples au profit de l’oligarchie.
Cette question ne peut trouver de 
réponse dans le cadre des institutions 
actuelles. L’aiguisement de la lutte de 
classes permet de faire grandir la 
conscience de la nécessité d’une rup-
ture révolutionnaire avec le système 
capitaliste-impérialiste et de l’affron-
tement inévitable avec son appareil 
d’Etat.

unique pour les plus pauvres, à coûts 
de gestion réduits par une liquida-
tion automatique fondée sur 
l’échange de données entre adminis-
trations.
Ce RUA sera basé sur le principe de la 
« réciprocité » pour inciter ses béné-
ficiaires à une reprise d’activité, 
quelles qu’en soient les conditions. 
Le gouvernement veut également 
faire de ce « levier profond de retour 
à l’emploi  » la ligne directrice de la 
prochaine réforme de l’assurance chô-
mage.

Aide au recouvrement des pen-
sions alimentaires
Macron a indiqué vouloir donner 
« prérogative de puissance publique à 
la Caisse d’allocations familiales pour 
qu’elle puisse aller prélever directe-
ment les pensions alimentaires dues 
quand elles ne sont pas versées  ». 

C’est beaucoup de publicité pour un 
dispositif qui existe déjà, une façon 
pour Macron de dire qu’il a entendu 
les nombreuses femmes seules qui 
ont crié leur désarroi et leur colère 
avec les « gilets jaunes ».

La plate-forme revendicative qui a 
permis de rapprocher mouvement des 
« gilets jaunes » et mouvement syn-
dical reste totalement d’actualité : 
Augmentation du SMIC  
à 1800 euros, des pensions  
et des minima sociaux
Prise en charge du coût des 
transports par les employeurs
TVA à 5,5 % pour les produits 
de première nécessité
Rétablissement de l’impôt  
sur la fortune !

Les « Maisons France Services »

Dans chacun des 2101 cantons du 
pays, assure le gouvernement, il y 
aura « à moins de 30 minutes de voi-
ture  » des «  maisons de services 
publics  » réunissant «  tous les ser-
vices de première nécessité  »  : ser-
vices de l’État et des collectivités 
territoriales, antennes de Pôle 
Emploi, des caisses de retraite, d’as-
surance maladie ou d’allocations 
familiales, guichets Poste, SNCF, 
Enedis ou ERDF… Labélisés « Maisons 
France Services  », ces guichets 
uniques à personnels réduits et 
potentiellement multicartes pour-
raient, selon Sébastien Lecornu, 
ministre chargé des Collectivités ter-
ritoriales, faire appel «  au privé  ». 
Compatibles avec l’objectif de réduc-
tion massive de nombre de fonction-
naires et d’agents de services publics, 
ce retour aux vertus de «  l’échelle 
locale » ne comblera pas le vide laissé 

par le tsunami de ces dernières 
décennies  : entre 1996 et 2016, 1 
maternité sur 3 a disparu, près d’une 
centaine d’hôpitaux publics ont été 
fermés entre 2013 et 2017, des cen-
taines de bureaux de postes, de 
gares… ont connu le même sort au 
nom de la «  réduction des dépenses 
publiques » promise au Medef par le 
candidat Macron. Même si le chiffre 
de 120  000 suppressions de postes 
n’est plus présenté comme un dogme, 
l’objectif de réduction du nombre de 
fonctionnaires n’est pas remis en 
cause. Les usagers continueront à 
être renvoyés vers une administra-
tion numérique totalement déshuma-
nisée ! Le vrai changement n’est par 
un changement de cap, mais un 
transfert des responsabilités vers les 
maires (Pas «  de nouvelles ferme-
tures, ni d’hôpitaux ni d’écoles, sans 
l’accord du maire » !).

Pas de réponse aux exigences démocratiques !

Appel nauséabond au « patriotisme »
Instrumentalisation de la laïcité
Macron ne laisse aucune ambiguïté 
sur ce qu’il met derrière ce terme  : 
«  Aujourd’hui… quand on parle de 
laïcité, … on parle… de cet islamisme 
politique, de ce communautarisme, de 
cette sécession au sein de notre 
République  ». Emboîtant le pas à la 
droite réactionnaire et à l’extrême 
droite, il décrit nos banlieues comme 
des sortes d’Etats islamiques à recon-
quérir et appelle à être «  beaucoup 

plus dur  » à l’égard de cette sorte 
d’ennemi de l’intérieur décrit comme 
« une menace sur la capacité à tenir 
la nation ensemble ». 

Apologiste d’une France «  conqué-
rante » qui « rayonne à l’internatio-
nal »
Macon fait du « combat en matière de 
migration  », le «  deuxième grand 
combat européen avec le climat ». Il 
appelle de ses vœux une Europe qui 

protège ses frontières, condamne 
ceux qui sont « dans le laxisme » et 
donne une tribune à la réaction en 
proposant « d’instaurer chaque année 
au Parlement, un débat sur la poli-
tique migratoire  ». Les Wauquiez et 
les bleus marine pourront s’en donner 
à cœur joie ! 
C‘est sur ces «  valeurs  » qu’il veut 
rebâtir «  un patriotisme inclusif  ». 
C’est dans cette perspective qu’il ins-
crit la mise en place du service natio-

nal universel, « matrice indispensable 
au cœur de notre école », pour forger 
ce qu’il nomme « cet art si particulier 
d’être Français ».

A cette « France qui rayonne » par ses 
ventes d’armes, ses opérations exté-
rieures et ses entreprises prédatrices, 
à cette Europe réactionnaire, oppo-
sons la solidarité ouvrière et popu-
laire, en France, en Europe et dans le 
monde ! ★
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Un nouveau mode de calcul des 
aides personnelles au logement 
(APL, ALF et ALS) doit être mis 

en place. Jusqu’à présent la référence 
était les ressources de l’année N-2. 
L’imposition à la source permet 
désormais une prise en compte en 
temps réel des variations de res-
sources. C’est ce que les technocrates 
appellent la « contemporanéité » des 
APL. Les employeurs, Pôle emploi, les 
caisses de retraite ou d’assurance 
maladie communiquant chaque mois 
au fisc les ressources imposables, les 
Caf, qui ont accès à ces données, 
réviseront chaque trimestre le mon-
tant des aides au logement (sur la 
base des ressources des 12 mois pré-
cédents). Denormandie, ministre du 
logement, vend «  une mesure juste, 
qui permettra d’économiser plus d’un 
milliard d’euros  ». La théorie, c’est 
qu’il y aura des perdant et des 
gagnants. Dans les faits, surtout des 
perdants et même des perdants par 
centaines de milliers  ! Une perte 
d’emploi, un arrêt d’activité… sont 
déjà pris en compte en temps réel 
avec un système d’abattements sur 
les ressources de l’année N-2  ; en 
revanche, l’augmentation des res-
sources annuelles générées par un 
retour à l’emploi ou une augmenta-
tion de salaire n’a d’effet que deux 
ans plus tard. Avec la réforme, les 
jeunes, les précaires, ceux qui 
retrouvent un emploi ou un meilleur 
salaire perdront immédiatement leur 
aide au logement. La variabilité per-

manente des aides au logement d’un 
trimestre à l’autre, privera les plus 
précaires et les plus modestes de 
toute visibilité sur leurs ressources. 
Les bailleurs, très attentifs aux res-
sources et aux prestations de leurs 
futurs locataires, risquent d’être 
encore plus circonspects dans l’attri-
bution des logements. 

Un dossier explosif
La mise en place de cette réforme au 
1er avril, première date annoncée, 
était politiquement délicate. Difficile, 
en effet, de faire télescoper ce sale 
coup avec les conclusions du « Grand 
débat ». Techniquement, l’affaire est 
également très lourde, du point de 
vue de l’organisation des échanges de 
données entre l’administration fiscale 
et les Caf, mais aussi du point de vue 
des nécessaires évolutions du sys-
tème informatique des Caf. Entre 
impératifs techniques (il faut que les 
Caf, qui ont déjà dû s’adapter dans 
l’urgence aux évolutions de la prime 
d’activité, soient prêtes), considéra-
tions politiques (ne pas en rajouter 
maintenant à la colère de tous ceux 
qui n’arrivent pas à boucler les fins 
de mois) et recherches frénétiques 
d’économies, l’équation n’est pas 
simple. Plus ou moins officielles, les 
annonces de reports se succèdent  : 
juillet, puis septembre, puis fin d’an-
née, peut-être même début 2020… 
ou peut-être avant  ! Difficile de 
savoir qui aura le dernier mot entre 

principe de réalité et impératifs bud-
gétaires. D’autant qu’intervient dans 
l’affaire, l’annonce pour 2020 du 
revenu universel d’activité qui pour-
rait bien, tout simplement, signer la 
mort des aides au logement dans leur 
forme actuelle.

Une mise à mort du 
logement social
Tandis qu’un nombre de plus en plus 
important de locataires frappés par la 
pauvreté ne peuvent plus payer leur 
loyer, la loi ELAN et les différentes 
réformes des aides au logement, 
notamment celle de 2018, ont plongé 
le logement social dans une crise très 
grave : difficultés d’entretien du parc 

existant, chute drastique des nouvelles 
constructions, obligation de vendre 
des logements, appels au capitaux 
privés. Le gouvernement se cache 
derrière l’UE, mais comme le fait 
remarquer une représentante de 
l’USH (regroupement des bailleurs 
sociaux), ces recommandations faites 
à la France de baisser son budget 
logement sont «  co-écrites par 
Bercy ! »

De l’argent pour 
l’APL, pas pour les 
actionnaires et pas 
pour faire la guerre !

Logement 

Le nouveau calcul des aides au logement reporté

En novembre dernier, dans un 
article intitulé «  Le lobby 
électronucléaire, grand 

gagnant du PPE » (plan plurian-
nuel de l’énergie), nous alertions 
nos lecteurs sur le fait que le 
gouvernement demandait à ses 
dirigeants de restructurer le 
groupe : « EDF doit proposer des 
évolutions de sa structure tout en 
préservant l’intégrité du groupe », 
l’objectif étant de régler la ques-
tion avant la prochaine élection 
présidentielle de 2025. Et l’article 
poursuivait en précisant que l’on 
pouvait s’attendre à un décou-
page de l’entreprise en filiales 
avec ouverture aux entreprises et 
capitaux privés.
C’est en effet le plan qui se des-
sine pour le premier électricien 
européen : nationalisation d’une 
partie des activités et privatisa-
tion progressive de l’autre. 
J.-B. Levy, PDG du groupe dont le 
mandat doit être renouvelé ce 
mois-ci, a travaillé avec les 

ministères concernés et les 
banques sur un montage dont le 
nom de code « Hercule » est tout 
un symbole  ! Le Parisien, dans 
son édition du 15 avril dernier, a 
révélé, à partir d’informations 
issues de sources bien informées, 
les grandes lignes de ce plan. 
Même s’il devait être au final 
modifié, les grandes lignes ne 
bougeront pas. Car il s’agit de 
sortir EDF de sa dette colossale 
de 33 milliards d’euros et d’anti-
ciper les 100 milliards d’investis-
sements à venir pour, d’une part, 
mettre à niveau les centrales 
vieillissantes mais aussi appli-
quer aux centrales existantes les 
nouvelles normes de sécurité 
adoptées après la catastrophe de 
Fukushima, sans parler de la 
construction de nouvelles cen-
trales… 
Créer une maison mère avec deux 
filiales, l’une qui regrouperait les 
activités nucléaires existantes et 
futures (et si possible les bar-

rages hydrauliques) et serait à 
100  % publique et détiendrait 
donc 80  % de la production 
d’électricité, et une autre (sous 
l’égide d’Enedis, ex-ERDF) qui 
regrouperait les énergies renou-
velables, les services et la fourni-
ture d’électricité aux clients par-
ticuliers et professionnels, c’est-
à-dire en gros la distribution, et 
qui seraient ouverte aux capitaux 
privés. Encore une fois, donc, le 
même scénario typique de la 
politique néolibérale, nationali-
ser les dettes et privatiser les 
profits. 
On attendra de toute façon les 
élections européennes et la mise 
en place de la nouvelle 
Commission pour tenter de 
vendre ce plan aux dirigeants 
européens. Il se murmure que le 
gouvernement veut réformer le 
dispositif ARENH (accès régulé à 
l’électricité nucléaire historique) 
en échange de la réorganisation 
d’EDF. ★

Restructurer EDF, nom de code : « Hercule » 

La lente agonie des aides au logement depuis 2017 Economies (en €) 
Octobre 
2017. 

Baisse de 5 euros sur 
toutes les aides au 
logement 

Une erreur politique dira plus tard le 
gouvernement qui n’a pas pour 
autant fait marche arrière. 

32,5 millions  

2018 
2019  

Gel des barèmes 

 

Traditionnellement revus en octobre 
en fonction de l’inflation, ils sont 
désindexés. Comme pour les retraites 
la revalorisation est limitée à 0,3 % 
alors que l’indice de référence des 
loyers a évolué largement au-dessus 
de 1 %. 

170 millions 

Février 
2018 

 

Réduction de loyer de 
solidarité (RLS) 

Baisse de plusieurs dizaines d’euros 
de l’APL. Pour que la mesure soit 
transparente pour les locataires, elle 
doit être compensée par une 
réduction des loyers. 

800 millions en 
2018-2019. 

1,5 milliard par an 
à compter de 2020 

Février 
2018 

Suppression des aides 
au logement pour les 
accédants 

 50 millions en 2018 

70 millions en 2019 

2019 « Contemporanéité » 
des aides au logement 

Révision trimestrielle sur la base des 
ressources des 12 mois précédents. 

1,2 milliard, par an 

 

Droit dans le mur !
C’est le sentiment de plus en plus largement 
partagé dans l’opinion quant à la politique 
énergétique menée par les gouvernements 
successifs, et le dernier en date ne déroge pas 
à la règle  ! Tous, en réalité, sont soumis au 
diktat du lobby électronucléaire. D’autant 
que, et nous l’avons maintes fois dénoncé, ce 
lobby est intimement lié à celui du militaire 
car il n’y a pas de séparation entre le nucléaire 
civil et militaire, que cela soit au niveau de la 
recherche comme de la production.
Comment comprendre sinon l’acharnement à 
poursuivre la construction de l’EPR de 
Flamanville, dont encore une fois l’ANSN vient 
de déceler des failles de sécurité, qui a coûté 
12 ans de travaux (et qui n’est toujours pas en 
service) et plus de 11 milliards d’euros  ? Et 
pourquoi le gouvernement reste-il complète-
ment sourd aux alertes faites par de grands 
scientifiques et à celle lancée récemment par 
Greenpeace sur les milliards de tonnes de 
résidus radioactifs dans le monde et pour ceux 
à haute activité et à vie longue, les plus dan-
gereux, pour lesquels il n’existe aucune solu-
tion satisfaisante ! ★
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Le 27 avril 2019, certaines struc-
tures (Uds et Fds) de la CGT 
avaient lancé un appel pour 

« une grande mobilisation nationale » 
sur Paris, de Montparnasse à Place 
d’Italie. Pour «  conforter et faire 
converger toutes les luttes en cours », 
« face au gouvernement et au MEDEF 
qui veulent tout détruire ». 
Au fil des jours, cet appel a connu 
différentes moutures. Ce fut d’abord 
un appel orienté en direction des 
structures de la CGT pour en gagner 
d’autres, à l›image de celui de la 
Marée populaire du 26 mai 2018 qui 
avait rassemblée notamment la confé-
dération CGT, des partis politiques, 
(PCF, FI, NPA, notre parti…) et des 
associations qui, sans pour autant en 
avoir le souffle, avait du sens. Mais, 
après avoir abandonné la référence à 
un « front populaire et citoyen » (?!), 
cet appel a fini par se transformer en 
une liste de revendications très géné-
rales, pouvant être largement parta-
gées… 
Le 27 avril, jour de cette «  riposte 
générale  », les gilets jaunes presse-
ront le pas sans attendre les plusieurs 
centaines de militants CGT qui avaient 
répondu présents à l’appel, notam-
ment des Unions départementales 
CGT des Bouches-du-Rhône, du Val-
de-Marne, du Nord... des fédérations 
de la Chimie et du Commerce… 

Une première dans l’his-
toire récente de la CGT
Une nouvelle manifestation 
«  saute-mouton  » en quelque sorte, 
qui venait après d’autres et à quelques 
jours de celle du 1er mai ! 
Sous cet aspect, en fait, pas grand-
chose de neuf, si ce n’est le fait que, 
pour la première fois dans l’histoire 
récente de la CGT, différentes struc-
tures professionnelles et interprofes-
sionnelles prenaient l’initiative et la 
responsabilité de s’organiser au 
niveau national pour appeler à une 
manifestation à Paris en dehors de 
tout cadre confédéral au motif de 
l’urgence de la situation, en lien avec 
le mouvement des gilets jaunes.

Malgré l’activisme forcené de certains 
responsables, une telle initiative 
n’avait rien à voir avec l’idée totale-
ment subjective et idéaliste, qu’à 
l›issue de ce 27 avril, le caractère de la 
confrontation du mouvement ouvrier 
et populaire (gilets jaunes compris) 
avec la politique d’E.  Macron allait 
s’en trouver transformée. Sachons 
raison gardée.
Sans doute, cet appel manifestait-il 
une certaine impatience gauchiste de 
voir perdurer un mouvement social 
comme celui des gilets jaunes, sans 
que ne puisse se réaliser une jonction 
avec le mouvement syndical, et en 
particulier avec la CGT, alors que les 
revendications portées sont similaires 
(pouvoir d’achat, politique fiscale, 
diminution de la TVA, services publics, 
ISF…). 
Mais sans doute aussi, était-il le 
résultat d’une certaine frustration 
face aux mobilisations autour des 
ronds-points et aux manifestations 
du samedi, qui ont réussi, mieux que 
des millions de tracts de la CGT, à 
faire de ces revendications de véri-
tables exigences sociales très large-
ment partagées aujourd’hui. Sans 
compter avec le fait qu’E. Macron, par 
deux fois, a été obligé de reculer dans 
la mise en œuvre de ses mesures.
Le mouvement des gilets jaunes, 
outre sa disparité, son caractère pro-
téiforme maintes fois souligné, est un 
mouvement social fluctuant qui, s’il a 
cette capacité à mobiliser massive-
ment, le fait à la condition d’une 
large couverture médiatique et qui, 
pour se faire, s’est aussi affranchi 

jusqu’à un certain point de la ques-
tion de la violence. Mais – et c’est là 
une de ses principales limites encore 
aujourd’hui  – s’il arrive à dire que 
Macron est le président des riches et 
des ultra riches, il n’arrive pas à dire 
qu’il est aussi celui des patrons. 
De notre point de vue, c’est en res-
tant ferme sur cette ligne, en popula-
risant le plus largement possible ces 
revendications devenues exigences 
sociales et en ouvrant le plus possible 
aux gilets jaunes les initiatives que 
peut prendre le mouvement syndical, 
à l›exemple de ce 1ermai 2019, que 
pourra se faire cette jonction avec 
son prolongement dans les entre-
prises.
Mais d’ici là, il va encore en falloir des 
«  manifs saute-mouton  », mais pas 
que… vu aussi le niveau de répression 
policière jamais atteint à l›encontre 
des manifestants, syndicalistes ou 
pas, gilets jaunes ou journalistes. 

Un 27 avril à la veille du 
52e congrès confédéral
Un des responsables de cet appel a dit 
les choses, mais en creux et sans que 
la question ne lui soit visiblement 
posée : « l’objectif de cette manifesta-
tion ce n’est pas le congrès de la CGT ».
S’il y a une chose largement partagée 
chez les militants de la CGT et plus 
largement, c’est bien le fait que, sans 
une CGT mobilisée (El Khomri, 
Ordonnances Macron, SNCF…), et ce 
tout particulièrement depuis que 
P. Martinez en est devenu le secrétaire 
général, l’offensive néolibérale aurait 

certainement été encore d’une plus 
grande violence. Et, en tout cas, les 
différents reculs qu’ont été obligés de 
concéder le mouvement ouvrier et syn-
dical, ne l’ont jamais été sans lutte. 
Battus, mais pas vaincus ! C’est ce que 
nous avions écrit à l’issue des trois 
mois de grève des cheminots. Et c’est à 
partir de cet état d’esprit que nous 
devons réfléchir aujourd’hui et faire 
que d’autres mobilisations comme celle 
du 9 mai, avec toutes les fédérations 
de fonctionnaires, puissent être à la 
hauteur des enjeux et unir le plus lar-
gement contre le démantèlement de la 
fonction publique, pour la défense des 
services publics au service des usagers 
populaires. Il en va de même dans 
nombre de secteurs.
Mais ne faisons pas dire à la CGT ce 
qu’elle n’est pas ou ce qu’elle n’est 
plus. La CGT n’est pas une organisation 
syndicale révolutionnaire et ce, depuis 
longtemps. C’est une organisation syn-
dicale qui se revendique de la « trans-
formation sociale », certes, mais qui ne 
fait pas de la rupture avec le système 
capitaliste-impérialiste son objectif 
stratégique, y compris en tant qu’orga-
nisation syndicale.
Aujourd’hui, et à plus forte raison à la 
veille du 52e congrès, cette question ne 
se pose pas. Et d’ailleurs, comment le 
pourrait-elle sans rupture d’une partie 
significative du mouvement ouvrier et 
syndical avec l’idéologie réformiste ou 
au mieux anarcho-syndicaliste, qui fait 
de la « répartition des richesses » l’alpha 
et l’oméga de toute chose, ou de « l’am-
bition de confier la gestion dans l’entre-
prise aux salarié-e-s, qui doit être portée 
avec force et crédibilité par la CGT » ?!
Nous sommes là très loin de l’expro-
priation des moyens de production et 
d’échange !
Par contre, tous les travailleurs-euses 
de ce pays, et y compris au niveau 
international, ont un intérêt évident 
à ce que puisse être stoppée cette 
offensive néolibérale développée par 
E.  Macron, son gouvernement et le 
MEDEF. Pour cela, tous ont intérêt à 
ce que la CGT se renforce et continue 
de tenir bon sur ses positions de 
lutte. ★

La CGT doit se renforcer sur des positions de lutte

Quelques-uns de nos mots d’ordre pour le 1er mai 2019

• Le service public, c’est pour le public, et pas pour faire du fric
• Hôpital public OUI, OUI, OUI / Hôpital du fric NON, NON, NON
• Avec tous ceux qui luttent : mo-mo-mo-mobilisation / Avec tous ceux qui 
luttent : SO-SO-So-Solidarité 
• Malgré la répression /et les arrestations, on n’nous empêchera pas / de 
manifester 
• Y’en a assez, assez d’cette société / Qui n’offre que le chômage et la préca-
rité/ Engraisse les actionnaires Et répand la misère !
• Les jeunes dans la galère / Les femmes dans le précaire /Les vieux dans la 
misère 
• De cette société-là / On n’en veut pas / On la combat !

Fin mars, un collectif de travail-
leurs d’Onet logistique, entreprise 
sous-traitante du site Safran, dis-

tribue aux portes de l’entreprise un 
tract pour appeler les salariés d’Onet à 
faire grève pour leurs revendications : 
versement d’un 13e mois, réévaluation 
de la prime de panier de 3,67 euros à 
7,50  euros  ; prime d’assiduité indivi-
duelle ; versement d’une prime Macron 
de 450 euros ; réévaluation des cotisa-
tions patronales dans le cadre de la 
mutuelle et de la prévoyance afin 

d’améliorer la couverture maladie. Ils 
rappellent le chiffre d’affaires d’Onet 
en 2017 : 1,9 milliard d’euros. Ils rap-
pellent également que la direction de 
l’entreprise Onet a accusé une fin de 
non-recevoir à leurs revendications 
début mars, et refuse de négocier.
La grève est décrétée du vendredi 29 
mars 2019 à 7h jusqu’au au lundi 1er 
avril 7h.
Le fait de distribuer les tracts dans 
l’entreprise « cliente » est une action 
courageuse quand on sait les pressions, 

voire la répression exercée sur les tra-
vailleurs de la sous-traitance qui osent 
exposer au grand jour leurs revendica-
tions au sein des entreprises don-
neuses d’ordre sous prétexte de donner 
une « mauvaise image au client » !
Devant cette situation, la CGT Safran a 
appelé les salariés du site à débrayer 
en solidarité avec les salariés d’Onet. 
Une centaine de travailleurs de Safran 
n’ont pas hésité à débrayer en solidari-
té pour appuyer le mouvement des 
travailleurs d’Onet.

Les travailleurs d’Onet ont fait grève 
massivement, des intérimaires ont 
aussi débrayé 2 heures.
Un exemple de solidarité entre travail-
leurs de la sous-traitance et travailleurs 
du donneur d’ordres à saluer. Cela per-
met d’unir par delà les entreprises et 
les statuts ou salaires, de casser la 
concurrence entre les travailleurs, 
notamment depuis les vastes politiques 
d’externalisation de tâches pratiquées 
par beaucoup de grands groupes. ★

Correspondance

Toulouse

Solidarité travailleurs Safran - Onet
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A l’initiative du Café Citoyens et 
des syndicats CGT FAPT 84 et 
Sud PTT 84, nous avons exigé, le 

26 avril, le maintien du bureau de 
poste de Saint-Ruf. Plus de 150 per-
sonnes sont venues pour manifester 

leur attachement à un bureau 
où les machines n’ont pas encore 
remplacé les hommes, ce qu’ap-
précient notamment les per-
sonnes âgées et les étrangers, 
nombreux dans ce quartier 
populaire de la banlieue d’Avi-
gnon. C’est, entre autres, ce qu’a 
exprimé l’association de quar-
tier « Bien vivre à Saint-Ruf ».
Ce n’est pas la première fois que 
nous manifestons pour empê-
cher la fermeture de ce bureau. 
Déjà, en avril 2017, nous 

l’avions occupé et, devant l’ampleur 
de la mobilisation (plus de 4  000 
signatures, des centaines de gens 
dedans et devant le bureau pendant 2 
heures), la direction avait reculé. Mais 

deux ans après, la Poste remet le cou-
vert dans le cadre d’un plan de ferme-
ture plus vaste.
Dans leurs interventions, les délégués 
syndicaux ont dénoncé la quinzaine de 
suppressions de bureaux de plein exer-
cice sur le département du Vaucluse et 
leur remplacement, dans le moins mau-
vais des cas, par de simples agences 
postales. Sur Avignon, un bureau a été 
fermé et d’autres sont menacés qui ont 
déjà réduit les heures d’ouverture et 
fermé le samedi dans un quartier très 
animé, celui des Halles. Ces fermetures 
s’accompagnent de compression de 
personnels ou leur remplacement par 
du personnel précaire.
En cette période d’effervescence poli-
tique, la maire d’Avignon, Cécile Helle 

(PS) et des conseillers municipaux de 
la majorité et de l’opposition avaient 
fait le déplacement. Dans son dis-
cours, elle a dénoncé la politique de 
liquidation des services publics par le 
gouvernement et l’État. Elle a appelé 
à soutenir les postiers et demain les 
cheminots car la SNCF va fermer les 
guichets de la gare centrale.
Dans son intervention, la représen-
tante du Café Citoyens a rappelé l’his-
torique de la lutte sur le quartier, 
remercié tous les participants et appe-
lé à amplifier la mobilisation en conti-
nuant à faire signer les pétitions et en 
participant au défilé du 1er Mai et à la 
manifestation du 9  mai pour la 
défense des services publics. ★

Correspondance

Avignon

Touche pas à mon bureau de poste !

 Intervention du Café citoyens

Un plan de 47 licenciements est 
annoncé à Punch Wisches (Bas-
Rhin). 

Depuis quelques temps, les salariés 
avec leurs syndicats ont mené diffé-
rentes actions pour protester contre 
ces licenciements inacceptables et 
injustifiés. Ils se sont rendus sur le site 
de Strasbourg, mercredi 18 avril, en 
opération escargot. CGT et CFDT de 
Punch Strasbourg, dans un délai très 
court, ont appelé à débrayer en signe 
de solidarité et pour accueillir leurs 
collègues de Wisches venus manifester 
devant cette importante unité de 
Punch (800 salariés). Huissiers, RG 
étaient sur place ainsi que des journa-
listes, les portails d’entrée étaient fer-
més interdisant l’accès au site.
Malgré toutes les intimidations de la 

direction et la mobilisation de dernière 
minute, une cinquantaine de salariés 
de l’usine Punch de Strasbourg, 
conscients qu’ils ont affaire au même 
patron, ont débrayé avec un mot 
d’ordre  : «  Aujourd’hui ce sont eux, 
demain ce sera peut-être nous ! »
Cette action de solidarité des salariés 
de Punch Powerglide Strasbourg (PPS) 
pour rejoindre les collègues de Wisches 
a été fortement appréciée.
La stratégie financière du groupe, qui 
vise à la fermeture de Wisches, est 
ressentie comme une menace pour 
l’ensemble du personnel de ce groupe.
« C’est ensemble que nous réussirons à 
sauver nos emplois. Il faut remettre la 
pression sur PPS, c’est pour cela que 
la mobilisation est utile et indispen-
sable. Il faut que Dumarey [directeur 

de Punch] sache que les salariés ne 
lâcheront rien s’il décide de vider 
l’usine comme il l’a fait dans d’autres 

sites qu’il avait repris », déclare la CGT 
dans Plein phare d’avril 2019.★

Correspondance

Solidarité inter usine face au patron du groupe Punch

 La banderole du syndicat de Punch Strasbourg lors de la manifestation du 1er mai

Le collectif 37 «  Notre santé en 
danger » dont fait partie le PCOF 
a organisé, le 27 avril à St-Avertin, 

à côté de Tours, un « bal folk » à la 
maison des syndicats pour finaliser le 
financement de son film « Clocheville 
à vendre ?» (Voir La Forge de janvier 
2019).
Ce documentaire, réalisé à partir de 
témoignages de professionnels ou de 
parents d’enfants suivis à l’hôpital 
pédiatrique Clocheville de Tours, le 
seul de la région, explique dans quel 
contexte intervient cette restructura-
tion de l’hôpital et montre des réac-
tions et oppositions à celle-ci. Ce film 
est un moyen concret, voulu par le 
collectif, pour populariser la lutte 
contre la fermeture de cet hôpital. 
Une première étape a été de le réaliser 
avec des professionnels de la société 
de production «  Sans canal Fixe  »  ; 
une deuxième étape était d’en assurer 
le financement : 5 220 €, ce n’est pas 
une petite somme  ! C’était aussi un 

challenge. Le collectif a donc multi-
plié les initiatives, à la fois pour faire 
connaître cette lutte et solliciter les 
soutiens. 
Il y a eu d’abord le soutien des mili-
tants, puis des appels auprès de la 
population dans la rue et lors des 
différentes diffusions, un concert 
avec une chorale, le passage du film le 
20 décembre 2018 à Tours, dans le 
cinéma associatif Studio qui organise 
des débats régulièrement dans le 
cadre du CNP (Cinéma National 
Populaire)  ; le 12 février, c’est à 
Vierzon (18), dans un Café Repaire 
avec des personnels de l’intersyndi-
cale de l’hôpital en lutte et des usa-
gers qui soutenaient la lutte contre la 
fermeture de la maternité. Enfin le 22 
mars, aux « Etats généraux des mater-
nités de proximité  » organisés au 
Blanc (36), après l’avoir visionné une 
première fois, le comité «  C’est pas 
demain la veille », qui lutte  contre la 
fermeture de la maternité du Blanc, 

l’a programmé dans le cadre des 3 
jours de « Macron accouche », 9 mois 
après la fermeture de la maternité du 
Blanc ; le comité avait invité, avec la 
coordination des hôpitaux et mater-
nités de proximité, tous ceux qui se 
battent pour défendre leur maternité 
ou leur hôpital. 
Si le film concerne l’hôpital de Tours, 
il explique les politiques à l’œuvre 
dans le domaine de la santé et dans 
lesquelles se retrouvent ceux qui 
défendent les maternités ou les ser-
vices hospitaliers contre leur suppres-
sion dans d’autres villes. Les militants 
des autres régions ont ainsi reconnu 
dans les propos du film les mêmes 
problématiques qu’ils rencontraient. 
L’intersyndicale du CH de Vierzon, le 
Café Repaire de Vierzon, la maternité 
de Bernay, ont apporté leur soutien. 
Nous avons été confortés dans l’idée 
que ce film pourrait servir, au-delà de 
notre ville, pour les mobilisations de 
défense des hôpitaux.

Le choix d’organiser un bal folk visait 
aussi à toucher un autre public ; cinq 
groupes de musique folk de la région 
ont animé la soirée1, des groupes de 
bonne qualité qui ont su allier la fête 
à la cause défendue. Ils ont soutenu 
généreusement et un certain nombre 
ont adhéré ou se sont inscrits pour 
avoir les infos du collectif. Le film 
projeté a permis lors des échanges 
d’insister sur le fait qu’on ne pouvait 
accepter de regarder sans bouger les 
dégradations de l’hôpital public et de 
voir disparaître un hôpital pédiatrique 
cher à tous les habitants de la région. 
L’étape du financement est en passe 
d’être franchie, il reste à utiliser ce 
film largement dans nos luttes pour la 
défense de l’hôpital public. Il sera 
bientôt en accès libre.
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1- «  Henoaz  », «  Akwajig  », «  Domique 
Hamon  », «  les Détourneurs  », «  des 
Croches et des étoiles ».

Tours

Un bal-folk pour financer le film « Clocheville à vendre ? »
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Depuis le début de l’année sco-
laire, les mobilisations non seu-
lement n’ont pas cessé dans 

l’éducation nationale mais elles se 
sont amplifiées, notamment depuis le 
passage de la loi Blanquer dite « école 
de la confiance » devant l’Assemblée 
nationale. Outre les actions locales 
dans les établissements et écoles, par 
exemple contre des fermetures de 
classes, trois journées de mobilisa-
tion fortes (19 mars, 31 mars, 4 avril) 
ont eu lieu, avec des taux de gré-
vistes allant jusqu’à 70 % dans cer-
tains départements. Tout témoigne 
d’un véritable enracinement de la 
mobilisation. Ainsi, le 18  avril der-
nier a eu lieu une journée «  école 
morte  »  : les parents n’ont pas mis 
leur enfant à l’école ; ce mouvement 
impulsé par la FCPE a été massive-
ment suivi dans certains établisse-
ments ou écoles (parfois plus de 70 % 
d’absents), en particulier dans des 
communes rurales. 
Des petites manifestations locales réu-

nissent plusieurs centaines de per-
sonnes (à Pins-Justaret, en banlieue 
toulousaine, 350 parents et ensei-
gnants). Des réunions ont lieu dans 
des quartiers ou des secteurs, ou bien 
au niveau central, rassemblant parfois 
jusqu’à 200 personnes, avec une majo-
rité de parents. Des représentants des 
syndicats et de différents secteurs de 
l’éducation (1er degré, collèges, lycées, 
LP, AESH - accompagnants des élèves 
en situation de handicap) inter-
viennent pour expliquer la loi Blanquer 
et les différentes réformes. Il y a un 
réel travail de décryptage de la loi et 
de mise en relation avec les autres 
réformes. Les interventions se nour-
rissent. Elles permettent de mieux 
appréhender l’entreprise de démantè-
lement de l’éducation nationale, d’ap-
profondir et de construire l’unité.
L’amendement de l’article 6 sur la créa-
tion des EPSF (établissements publics 
des savoirs fondamentaux) associant 
écoles avec un collège (Cf. LF avril) qui 
modifie en profondeur l’organisation 

du système éducatif, a été l’élément 
catalyseur de la colère qui n’a cessé de 
grandir. Les enseignants y ont vu une 
menace pour les directeurs d’école et 
le fonctionnement collégial des écoles 
dont le directeur n’a pas, pour l’ins-
tant, de pouvoir hiérarchique. Les 
parents y ont vu la remise en cause du 
lien de proximité entre l’école et les 
familles. Blanquer a essayé de désa-
morcer la colère par une lettre aux 
directeurs d’écoles en expliquant que 
l’accord des conseils d’école et des 
collectivités serait nécessaire pour la 
mise en place des EPSF. La commission 
du Sénat, qui examine la loi avant son 
passage début mai, aurait supprimé 
cet amendement… A voir, la vigilance 
reste de mise. Devant cette montée de 
la contestation, Macron a essayé de 
« calmer le jeu » en affirmant qu’il n’y 
aurait plus de suppression d’école sans 
l’accord du maire… Quant aux sup-
pressions de classe, elles continue-
ront… et elles sont bien plus nom-
breuses !

D’autres articles de la loi Blanquer 
sont tout aussi dangereux. Les parents 
sont particulièrement sensibles à la 
partie rajoutée sur «  l’école inclu-
sive  », avec notamment un article 
élargissant les PIAL (Pôles inclusifs 
d’accompagnement localisé) qui géné-
ralise la mutualisation de l’accompa-
gnement des élèves en situation de 
handicap, au détriment de la prise en 
charge individuelle des élèves, et des 
conditions de travail des AESH 
(Accompagnants des élèves en situa-
tion de handicap). 
Au fur et à mesure que les ensei-
gnants et parents décortiquent les 
différents articles et font le lien avec 
les autres réformes (lycée, voie pro) 
mais aussi la loi de « transformation 
de la Fonction Publique  », la colère 
grandit. La mobilisation du 9  mai 
s’annonce très forte dans l’éducation 
nationale, et dans les réunions, cer-
tains parents demandent « Comment 
peut-on faire grève nous aussi pour 
défendre l’école ? » ★

La mobilisation des enseignants  
s’amplifie et s’enracine

L’Observatoire des Pratiques 
Policières à Toulouse a vu le jour 
après une manifestation contre 

les violences policières suite à l’af-
faire Théo en 2017. La Ligue des 
Droits de l’Homme et la Fondation 
Copernic avaient constaté à cette 
occasion « la présence d’un dispositif 
policier sans commune mesure avec le 
nombre de manifestant-e-s » et « un 
équipement anti-émeute particulière-
ment disproportionné et intimidant ». 
Le rapport rendu le 17 avril 2019 
après deux ans d’observation est 
accablant pour les pratiques du gou-
vernement en matière de répression 
policière.
Ce rapport est «  établi selon des 
normes scientifiques  », appuyé par 
des chercheurs du CNRS, et se base 
sur 50 sorties, 4600 photos, 50 heures 
de vidéo.
Il dénonce « un dispositif de maintien 
de l’ordre disproportionné et dange-
reux pour les libertés publiques  » à 
Toulouse.
« Il y a une asymétrie entre les armes 
de certains manifestants et celles des 
forces de l’ordre  » affirme Pascal 
Gassiot de la fondation Copernic. Les 
manifestants jettent cannettes, 
poches de peinture, bouteilles en 
verre, bouts de bois, boulons… et, 
très occasionnellement, des cocktails 
molotov, mais se voient opposer un 
arsenal de type quasi militaire. 
« «Flash-ball » et lanceurs de balles 
de défense sont utilisés à Toulouse 

depuis le 1er décembre, et depuis jan-
vier, les PGL-65, qui permettent de 
tirer plusieurs bombes lacrymogènes 
à la fois pour générer d’importants et 
compacts nuages de gaz, sont utilisés 
de manière massive et continue. A 
Toulouse, toutes les armes à disposi-
tion des policiers ont été utilisées.
« Nous ne comptons plus l’utilisation 
abusive du matériel, notamment 
concernant les jets de grenade  » 
témoigne Pascal Gassiot, qui rappelle 
que les grenades de désencerclement 
doivent rouler par terre et non être 
jetées en cloche. Par ailleurs, «  les 
LBD qui sont à l’origine de la majorité 
des blessés graves enregistrés dans les 
manifestations, sont principalement 
utilisés par des unités de maintien de 
l’ordre non spécialisées, très majori-
tairement (à plus de 80 %) par les CDI 
et surtout les BAC », indique l’Obser-
vatoire. En conséquence, il souligne 
«  une stratégie policière qui vise à 
dissuader les gens de venir manifes-
ter, purement et simplement, en géné-
rant la peur ».
Comme il a pu être constaté dans 
toutes les manifestations récentes 
partout en France, l’Observatoire 
témoigne que ce sont tous les mani-
festants qui sont visés, et pas seule-
ment les « casseurs ». Il y a un dogme 
qui fait de chaque manifestant « un 
casseur aux yeux des policiers », s’il 
ne décampe pas au premier tir de gaz 
lacrymogène.
Le rapport note que de janvier à la fin 

des observations mi-mars, «  la préfec-
ture a laissé les manifestations se 
dérouler calmement jusqu’à 16h30, puis 
a dispersé ceux et celles qui restaient en 
les qualifiant de casseurs », juge le rap-
port. Ceci, dit la Ligue des droits de 
l’homme, dans le but de multiplier les 
interpellations, les déferrements, qui 
viennent servir une politique du chiffre 
du gouvernement, alors que se met en 
place une justice d’exception, qui 
recourt aux comparutions immédiates 
quasi systématiquement et à de lourdes 
peines uniformisées. 
Autre effet de ce déchaînement poli-
cier, le nombre important de blessés. 
Selon les deux groupes de secouristes 
volontaires qui ont communiqué leurs 
chiffres à l’Observatoire, 151 personnes 
ont été blessées physiquement lors de 5 
manifestations ayant eu lieu à Toulouse 
entre les actes XII et XVI des gilets 
jaunes. La préfecture n’en annonce que 
60 au total.
L’Observatoire formule en conclusion du 
rapport la mise en place de quatre 
mesures : 
-  Interdiction définitive des grenades 
GMD et GLI-F4 ainsi que des LBD 
simples ou multi-coups,
-  Retrait des Brigades anti-criminalité 
(BAC),
-  Mise en oeuvre d’un audit indépen-
dant sur la formation et le déploiement 
des Compagnies de Sécurisation/
Compagnies départementales d’inter-
vention, 
-  Remise à plat profonde de la doc-

trine du maintien de l’ordre en 
France, afin de favoriser, comme dans 
la plupart des pays européens, la 
« dé-escalade ».
Ce rapport est une mise en lumière de 
ce que l’on constate, partout, de 
semaine en semaine, au cours des 
mobilisations qui persistent. Face à 
un mouvement social qui ne plie pas, 
le gouvernement joue une tension et 
une violence croissantes. Tous 
ensemble exigeons l’interdiction des 
armes contre les manifestants et l’ar-
rêt de la répression tout azimut ! ★

Les mobilisations continuent,  
les violences policières s’aggravent 

Nous avons décidé de réaliser un 
autocollant pour populariser le mot 
d’ordre d’interdiction du LBD, arme 
de guerre.
Vous pouvez le commander en 
envoyant votre demande à notre 
adresse  : Sté En avant, 15 cité 
Popincourt 75011 Paris
Prix : 3 euros pour 25 autocollants, 
5 euros pour 50, 8 euros pour 100 
(frais de port inclus)
Règlement par chèque au nom de 
Sté En Avant
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Depuis le 21 décembre 2018, une 
trentaine de personnes, des 
mineurs isolés, des familles exi-

lées avec des enfants en bas âge, des 
demandeurs du droit d’asile ou en 
obligation de quitter le territoire 
français, sont hébergées par l’associa-
tion Rosmerta, dans un local réquisi-
tionné appartenant au diocèse d’Avi-
gnon. Cette association, composée 
uniquement de bénévoles, s’est 
appuyée sur un large mouvement de 
solidarité qui a permis d’entreprendre 
des travaux d’entretien sur le bâti-
ment et de régler les factures de 
nourriture, d’eau, de chauffage, 

d’électricité ainsi que l’assurance.
La Préfecture, le Conseil départe-
mental, l’ASE, prétendent n’avoir 
pas les moyens pour faire face à ce 
qu’ils ont appelé une «  déferlante 
des mineurs étrangers ». Et le Préfet 
traduit en justice des militants qui 
ne font que ce que l’État et les ins-
titutions locales ne font pas. Ce qui 
manque surtout, c’est la volonté 
politique de dégager des moyens 
pour l’accueil des migrants. Or, 
l’argent il y en a. La mairie d’Avi-
gnon, dirigée par le PS, a refusé de 
venir en aide à Rosmerta mais a 
voté une subvention de 100  000 

euros pour Notre-Dame de Paris !
L’archevêque d’Avignon, Mgr 
Cattenoz, connu pour ses prises de 
position réactionnaires, a d’abord 
joué à l’homme compréhensif  ; mais 
depuis le 31 mars et la fin de la trêve 
hivernale, il a déclaré qu’il refusait de 
signer une convention d’occupation 
temporaire et a menacé de faire 
expulser les migrants. Dans toutes 
ses interventions, il demande à ses 
ouailles de contribuer à donner un 
toit à Notre-Dame et en même temps, 
il veut mettre des exilés à la rue. Il a 
violemment pris à partie les associa-
tions caritatives qui participent 

concrètement au travail de solidarité 
et s’est mis à dos une bonne partie 
des chrétiens du département du 
Vaucluse.
Parmi les nombreuses mesures ini-
tiées pour entretenir la flamme de la 
solidarité, Rosmerta a contacté les 
maires de 13 villes qui ont lancé un 
appel à l’Etat pour apporter « collec-
tivement une réponse au défi que 
pose l’accueil des réfugiés en 
France ». ★

Il est possible de soutenir le Collectif 
Rosmerta en lui envoyant un mail à : 
contact@rosmerta-avignon.fr

Avignon

Un toit pour Notre-Dame, pour les migrants, la rue !

L’événement «  Notre Dame  » est 
l’occasion de mettre en lumière 
le secteur du «  Patrimoine  ». 

Pour l’essentiel, les acteurs sont des 
agents de la fonction publique 
(Ministère de la Culture) et des entre-
prises du BTP (études et travaux). 
Comme bien d’autres secteurs, les 
politiques libérales affectent l’en-
semble de ces acteurs  : diminution 
des moyens, décentralisation, recul 
des protections patrimoniales, ouver-
ture à la concurrence… L’intérêt 
général que constituent la recherche, 
la conservation et l’ouverture au 
public des sites patrimoniaux est 
abandonné au profit des intérêts pri-
vés. Avec des conséquences impor-
tantes sur les conditions de travail 
des ouvriers, des techniciens et des 
fonctionnaires. Quelques exemples...
Du côté des services de l’État, les 
moyens humains et budgétaires 
manquent cruellement à tous les 
niveaux.
Le CMN  (1), gestionnaire d’une cen-
taine de sites étatiques prestigieux, 
dont les Tours de Notre-Dame, subit 
une baisse perpétuelle des dotations : 
le budget travaux, déjà faible, a été 
divisé par deux en 10 ans ! Les effec-
tifs sont insuffisants et les agents 
sont précarisés (40 % de statuts pré-
caires). La privatisation de certaines 
missions est déjà en cours  : entre-

tien, accueil, surveillance, voire 
médiation culturelle…
Au niveau départemental, les 
UDAP (2) sont des garants de la pré-
servation du patrimoine bâti et des 
paysages urbains. Pourtant, par 
manque de personnel, ils croulent 
sous les dossiers et ne peuvent 
accompagner correctement les pro-
priétaires et les collectivités sur les 
enjeux patrimoniaux ; les études sont 
externalisées. Les Architectes des 
Bâtiments de France, qui doivent 
valider les projets de construction 
dans les secteurs patrimoniaux, 
subissent la pression des demandeurs 
(privés ou publics), souvent relayée 
par les Préfets pour les projets à 
enjeux politiques ou économiques 
(promoteurs, industriels,…). En 
Dordogne, le Préfet a même proposé 
de détacher l’UDAP du Ministère de la 
Culture pour l’intégrer à la Préfecture, 
déclenchant fin janvier une journée 
d’action des syndicats !
Au travers des déclarations liées à 
Notre-Dame, c’est le mépris du gou-
vernement pour les agents en charge 
du patrimoine qui continue : nomina-
tion d’un général militaire pour diri-
ger la reconstruction (!), annonce de 
délais irréalistes sans consulter les 
experts, auto-dérogation à des 
mesures de protections patrimo-
niales, annonce improvisée d’un 

concours d’architecture mégalo et 
superficiel...
La loi ELAN, d’actualité, assouplie 
aussi la législation en matière de 
protection du patrimoine, notam-
ment pour permettre la spéculation 
sur les quartiers populaires en centre-
ville (démolitions-reconstructions 
simplifiées).
Concernant les chantiers patrimo-
niaux, il faut noter qu’il existait en 
France une «  Série des Prix  » qui 
permettait à l’État de fixer annuelle-
ment tous les prix unitaires pour les 
chantiers patrimoniaux. Mais les 
réformes libérales, encouragées par 
l’UE, ont eu raison de ce système qui 
a été aboli par le «  Conseil de la 
Concurrence  » en 1999. Depuis, les 
conditions de travail ont été dégra-
dées, de nombreuses petites entre-
prises ont fermé ou été rachetées, 
avec une baisse des savoir-faire.
Concernant Notre-Dame, Macron a 
légiféré par ordonnance pour déroger 
aux règles d’attribution des marché 
publics, afin d’avoir les coudées 
franches pour choisir les entreprises 
de construction. Bientôt un partena-
riat public-privé avec Bouygues ou 
Eiffage pour reconstruire Notre-
Dame ?!

Face à l’abandon de l’État, il faut 
trouver des solutions… libérales ! 

Les particuliers sont mis à contribu-
tion avec des impôts déguisés, comme 
le (honteux) « Loto du Patrimoine » 
ou, tout simplement, avec des entrées 
payantes de plus en plus chères. En 
parallèle, l’État encourage la 
recherche de co-financements publics 
ou privés qui deviennent la norme. 
Du côté du mécénat privé, comme 
nous l’avons vu pour Notre-Dame, il 
s’agit principalement d’une niche fis-
cale, payée en partie par le contri-
buable. Le mécénat privé explose 
(LVMH en tête) et les exonérations 
d’impôts frôlent le milliard en 2017. 
Pour compléter le tout, certains sites 
patrimoniaux sont loués à de riches 
clients privés (événementiel), comme 
le Château de Versailles. Ou encore 
certains sites louent l’usage de leur 
nom (le Louvre au Qatar – pour 30 
ans) ou leurs locaux pour exposer des 
collections privées (l’Hôtel de la 
Marine et… le Qatar – pour 20 ans).
Au final, c’est notre patrimoine col-
lectif qui se dégrade et qui devient de 
moins en moins accessible au plus 
grand nombre. En face, ce sont les 
intérêts privés qui pénètrent la 
sphère du Patrimoine et influencent 
les choix culturels. ★

1- Centre des Monuments Nationaux.
2- Unité Départementale de l’Archi-
tecture et du Patrimoine.

Patrimoine et libéralisme ne font pas bon ménage !

Communiqué du PCOF suite à l’incendie de Notre-Dame de Paris

L’incendie de la cathédrale Notre-
Dame de Paris touche un chef-
d’œuvre architectural, par-delà sa 

signification religieuse. C’est sur ce 
terrain qu’un Etat laïc devrait rester, 
sans emboucher les trompettes « des 
racines chrétiennes de la nation fran-
çaise » et autres considérations politi-
co-religieuses, comme c’est le cas 
depuis deux jours.
C’est ce que fait Macron dans ses 
prises de position où se mêlent apolo-
gie de l’unité nationale, autour de la 
cathédrale, ses symboles, et appels 
aux dons privés pour une reconstruc-

tion prétentieusement fixée à 
l’échéance de cinq ans. Ce volonta-
risme et cette prétention à décider et 
à tout accaparer ne passent pas.
Ses propos sur la nécessité de l’unité 
nationale faisaient clairement réfé-
rence aux décisions qu’il devait 
annoncer, suite au grand débat. 
Depuis, les «  fuites  » succèdent aux 
confidences, pour entretenir l’attente 
et démontrer que, même dans ce 
contexte, c’est lui, Macron, qui décide 
du moment. La grande majorité des 
femmes et des hommes, engagées 
dans le combat pour la justice sociale, 

pour leur dignité de travailleurs, de 
retraités ou de chômeurs, les militants 
syndicalistes… n’attendent RIEN de 
ces annonces, car le cap de la poli-
tique pour les riches, les patrons et les 
marchands de canons est maintenu, à 
coups de matraques et de grenades.
A cela est venue s’ajouter une opéra-
tion que certains ont fort justement 
qualifiée de «  Téléthon des milliar-
daires  » et qui se traduit par des 
annonces en chaîne de «  dons  » à 
plusieurs millions, des grandes for-
tunes, des grandes entreprises. Cent 
millions par ci, deux cents par là… 

c’est une provocation écœurante et 
grossière de la part des riches, des 
grands patrons, avec l’onction du chef 
de l’Etat qu’ils ont propulsé pour 
mener la politique de privatisation, de 
liquidation des services publics, de la 
protection sociale…
(…) Plusieurs voix se sont élevées 
contre cette opération politico-finan-
cière impliquant les grandes fortunes. 
Elles ont montré qu’elles avaient de 
«  grandes ressources  », immédiate-
ment disponibles  : il faut les taxer, 
sans exonération !

Le 18 avril 2019
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Passé largement inaperçu, peu 
connu et encore moins discuté, 
retoqué à plusieurs reprises, le 

SNU va entrer en phase d’expérimen-
tation début juin, avec un premier 
contingent entre 2  000 et 3  000 
jeunes volontaires de 15 à 16 ans, 
garçons et filles. Il se déroulera en 
même temps dans 13 départements, 
sous forme d’une première période de 
15 jours en internat - essentiellement 
dans des lycées, mis à disposition 
hors du temps scolaire par les régions. 
Une seconde période de 15 jours, 
consacrée à l’exercice d’une « mission 
d’intérêt général  » devra être effec-
tuée au plus tard en juin 2020. Cette 
mission se fera soit dans une associa-
tion, soit dans une collectivité terri-
toriale, soit dans un « corps en uni-
forme  » (police, gendarmerie, pom-
piers).
Ce mécanisme d’une durée d’un mois 
au total devrait être rendu obliga-
toire pour toute une tranche d’âge, 
soit 800  000 jeunes entre 2022 et 
2023. 
Il est prévu une deuxième phase, 
«  facultative  », pour les jeunes de 
moins de 25 ans, d’une durée de 
«  trois à douze mois, pour ceux qui 
voudraient s’engager davantage, dans 
des domaines aussi variés que la 
défense, l’environnement, l’aide à la 
personne, le tutorat, la culture  » 
comme l’explique le ministre de 
l’Education nationale qui aura la res-
ponsabilité de l’opération et dont le 
ministère de l’éducation sera le prin-
cipal financier, avec des mesures 
« attractives », comme celle du per-
mis de conduire, des crédits pour les 
études�
Pour que le système s’applique à 
toute une tranche d’âge, il y a un 
grand nombre de problèmes à 
résoudre  : les questions de finance-
ment entre l’Etat et les collectivités 
territoriales, (il est question de 
1,5 milliard par an), d’encadrement, 
de logistique (notamment l’héberge-

ment, les transports…), d’organisa-
tion et d’aménagement du temps 
scolaire des lycéens et des apprentis, 
mais aussi les modifications législa-
tives nécessaires pour placer des 
jeunes mineurs sous l’autorité et le 
contrôle de l’Etat durant la période 
du SNU. En effet, la suspension (et 
non la suppression) du service mili-
taire obligatoire, décidée par Chirac 
en 1997, oblige l’Etat à modifier la 
constitution, pour pouvoir «  appe-
ler » une classe d’âge.

Quels objectifs ?
Macron, en pleine période de montée 
jupitérienne, avait déclaré en mars 
2017, qu’une fois élu, il voulait res-
taurer le service militaire obligatoire 
d’une durée d’un mois pour les 
jeunes, garçons et filles, de 18 à 21 
ans, « un véritable projet de société ». 
La haute hiérarchie militaire n’en 
voulait pas  : trop coûteux en enca-
drants, en bâtiments à adapter ou à 
construire� mais surtout totalement 
inadapté pour une armée profession-
nelle qui a des difficultés pour attirer 
des engagés et de les garder et pas 
assez d’argent pour mener les « opé-
rations extérieures ». 
D’autres questions sont devenues, au 
fil des mois, prioritaires. Début 2018, 
Macron a chargé une commission de 
faire des propositions pour un projet 
qu’il ne voulait pas abandonner. 
Dirigée par le général D. Ménaouine, 
elle a rendu un rapport de quelque 80 
pages, fin avril 2018. Très documen-
té, il a servi de base au projet actuel, 
qui a « évolué » : « Il ne s’agit pas de 
réinventer le service militaire, mais de 
donner à la jeunesse des causes à 
défendre, des combats à mener dans 
les domaines social, environnemental, 
culturel  » (Macron, aux vœux des 
forces vives de la Nation). Le mouve-
ment contre Parcoursup a encore 
retardé l’annonce de la réforme, pour 
éviter d’alimenter la contestation 

lycéenne et étu-
diante. En effet, 
les syndicats 
étudiants, qui 
ont pris connais-
sance du projet, 
l’ont dénoncé, 
exigeant notam-
ment que 
l’argent ponc-
tionné sur le 
budget de l’Edu-
cation nationale, lui soit rétrocédé.
C’est en juin 2018 que le projet a été 
présenté en conseil des ministres, et 
G. Attal, qui avait porté Parcoursup, 
a été chargé de conduire la mise en 
œuvre. Ce macronien de la première 
heure s’y est consacré, mobilisant les 
préfets, les recteurs, pour pouvoir 
présenter la première promotion de 
jeunes volontaires retenus en fonc-
tion de leur «  profil  »  : brassage 
social, diversité, intéressé par l’enga-
gement dans des projets collectifs� 
Paris Match a eu l’exclusivité des 
photos des jeunes en uniforme� L’idée 
du gilet jaune, prévu au départ, a été 
écartée, vu le contexte qui règne 
depuis des mois !
A l’évidence, la tonalité militaire du 
SNU a été mise au second plan, au 
profit du discours sur l’attachement 
des jeunes à la Nation, à la 
République  : «  La mise en place du 
SNU vise à impliquer davantage la 
jeunesse française dans la vie de la 
Nation, promouvoir la notion d’enga-
gement et favoriser un sentiment 
d’unité nationale autour de valeurs 
communes ». Ce qui est visé : la cohé-
sion sociale et territoriale, la prise de 
conscience, par chaque génération, 
des enjeux de la défense et de la 
sécurité nationale, le développement 
de la culture de l’engagement. C’est 
« l’offre d’opportunités d’engagements 
civils et militaires » qui est mise en 
avant auprès de jeunes mineurs de 16 
ans, au sein «  d’une communauté 
d’âge et de mixité sociale ».

Pour une vaste cam-
pagne d’information
La question du SNU commence à être 
posée publiquement, grâce notam-
ment à un certain nombre d’organisa-
tions, comme l’Union pacifiste (UP), 
qui a proposé d’engager une cam-
pagne d’information et de mobilisa-
tion. Nous y participerons en déve-
loppant nos analyses et nos posi-
tions.
La dénonciation du conditionnement 
idéologique de toute une classe de 
jeunes est un axe important. Un 
conditionnement qui doit être repla-
cé dans le contexte de la militarisa-
tion de la société, des tensions inter-
nationales, des opérations militaires 
et des guerres, des appels à l’unité 
contre les «  menaces  », comme le 
terrorisme, de l’apologie d’une nation 
sans cesse menacée, du dehors et de 
l’intérieur.
Il est clair que les institutions comme 
l’armée, la police� voient dans le SNU 
un « vivier » de recrutement, même 
si la grande majorité des jeunes n’y 
est pas sensible. C’est pourquoi, il est 
aussi important de dénoncer cette 
entreprise de militarisation d’une 
partie de la jeunesse. A cela s’ajoute 
le fait qu’elle vise à détourner les 
besoins réels et immenses, les aspira-
tions de la jeunesse des milieux 
populaires, sa disponibilité à s’enga-
ger, vers des voies au rabais, pré-
caires, sans perspective de transfor-
mation de fond de la société. 
Ce travail d’information à faire sur le 
SNU doit s’adresser aussi bien aux 
jeunes qu’aux éducateurs, aux parents 
d’élèves, aux travailleurs et aux syn-
dicalistes, notamment à ceux de la 
fonction publique territoriale qui 
sera très sollicitée, notamment sur le 
plan logistique. ★

Service national universel - SNU

Non à la militarisation de la jeunesse

Le Mécanisme du SNU
A partir de juin 2019 : phase de 
test, sur la base du volontariat 
(2000 jeunes) pour des jeunes, de 
16 ans, garçons et filles. 
L’objectif : le brassage social et 
géographique. Il s’agit de lycéens, 
apprentis, décrocheurs solaires, 
jeunes de la « diversité », jeunes 
handicapés… 

15 jours à la file, phase de « cohésion ». 
En internat 
Sensibilisation aux questions de défense, de 
sécurité, de comportement en cas d’alerte 
terroriste… 
Un bilan de santé sera effectué, une aide à la 
maîtrise du français sera donnée (dans le 
cadre de la lutte contre l’illettrisme). Seront 
également organisés des exercices en plein air 
(marche d’orientation, franchissement 
d’obstacles…) 

Encadrés par des responsables civils et militaires en 
formation. 
 
Dotation d’un uniforme avec un logo. La journée commence 
avec une cérémonie de salut au drapeau et la Marseillaise. 
Les jeunes garderont uniforme et logo et seront sollicités 
pour participer à des cérémonies commémoratives. 

Jusqu’à juillet 2020 15 jours d’engagement dans un projet 
collectif, dans une association, collectivité 
territoriale, police, gendarmerie, pompiers… 
Possibilité de l’effectuer par journées tout au 
long de l’année. 

 

A partir de 2022-2023, SNU 
obligatoire de 1 mois pour toute la 
tranche d’âge, à partir de 16 ans 
(40 000 jeunes prévus en 2022, 
800 000 quand le dispositif sera 
étendu à toute une classe d’âge) 

Même dispositif que celui de la phase de test, 
« enrichi » des retours d’expérience. 
S’effectuera dans des établissements scolaires, 
des centres sportifs, des établissements 
militaires dédiés. 

Un des objectifs est d’organiser le « suivi » des jeunes, à 
partir de 16 ans.  
 

De 18 ans à 25 ans Possibilité d’un engagement volontaire de 3 à 
12 mois, dans des associations, dans la police 
ou la gendarmerie. 

Dans un premier temps, cet engagement pourra s’effectuer 
dans le cadre du service civique déjà existant (rémunéré à 
hauteur de 400 euros par mois), mais qui ne touche 
aujourd’hui que des jeunes issus des couches « aisées ». 

L’uniforme du Service National Universel

Les lycées concernés cet 
été pour la phase de test :

Lycée Bazin de Charleville-
Mézières, lycée Pétrarque d’Avi-
gnon, celui des métiers du bâti-
ment de Felletin dans la Creuse et 
le centre d’hébergement des 
pupilles de l’enseignement public, 
à Artigues.
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On connaît depuis longtemps la 
place de choix occupée par les 
monopoles de l’armement dans 

le dispositif de l’impérialisme fran-
çais, nous pouvons maintenant véri-
fier que le gouvernement français est 
prêt à mobiliser ses services de sécu-
rité pour garantir l’impunité et la 
tranquillité de leur commerce de 
mort et pour couvrir des mensonges 
d’Etat.
Des journalistes, notamment du site 
d’investigation «  disclose  », ont en 
effet reçu une convocation de la 
direction générale de la sécurité inté-
rieure (DGSI) dans le cadre d’une 
enquête pour «  compromission du 
secret de la défense nationale  » 
consécutive à un dépôt de plainte par 
le ministère des armées. 
Le tort de ces journalistes est d’avoir 
publié un rapport classé secret 
défense concernant l’utilisation des 
armes vendues par la France à l’Ara-
bie saoudite (AS) et aux Emirats 
arabes unis (EAU) dans la guerre que 
mènent ces deux Etats au Yémen. Il 
n’est ici même pas question de mise 
en danger d’agents français sur un 
quelconque théâtre d’opération  ; ce 
que l’on reproche à ces journalistes, 
c’est de mettre définitivement fin au 
mythe, notamment cultivé par les 
ministres des affaires étrangères et 
des armées, selon lequel les armes 

françaises vendues à ces pays de la 
péninsule arabique ne seraient utili-
sées qu’à des fins défensives et, en 
aucun cas, contre des civils yémé-
nites.
Le rapport (https://made-in-france.
disclose.ngo/fr) montre en effet que 
les armes françaises figurent au 
contraire en bonne place dans le dis-
positif militaire de la coalition 
AS-EAU et participent à la mise en 
œuvre d’une stratégie de frappes 
n’épargnant pas les populations 
civiles et les coupant par ailleurs de 
tout ravitaillement en vivres, partici-
pant ainsi à la famine qui fait des 
milliers de morts. 
Ces révélations, qui détruisent la 
thèse déjà bancale de la vente d’armes 
«  défensives  », privent ainsi les 
représentants de l’impérialisme fran-
çais d’un argument qui leur servait à 
justifier la continuation de ses ventes 
d’armes à l’AS (qui reste son deu-
xième client), alors que d’autres pays 
comme l’Allemagne ont fini par céder 
en partie aux demandes des ONG et 
des associations. 
Face à la menace que font peser les 
services de sécurité français sur les 
journalistes d’investigation (notam-
ment dans le but de leur faire révéler 
l’identité de leurs sources et dissua-
der les vocations futures de lanceurs 
d’alerte), de nombreuses réactions et 

condamnations se font entendre, 
notamment sous la forme de tribunes 
publiées dans plusieurs médias de 
presse écrite par des sociétés de jour-
nalistes et de rédacteurs (venant 
aussi bien du service public que des 
médias privés). 
Cette affaire montre en tout cas plus 
que jamais que les dirigeants poli-
tiques et militaires sont prêts à tout 
pour protéger le secteur-clé de l’ar-
mement et ses monopoles. Il faut 
dénoncer ces manœuvres contre la 
liberté d’informer le grand public.
Le secteur de l’armement est bien 
entendu un maillon essentiel de la 
militarisation de l’économie et de la 
politique de guerre des puissances 
impérialistes contre les peuples. Il est 
plus que jamais vital de faire avancer 
les consciences sur l’importance de la 
lutte contre la politique militariste et 
sécuritaire de l’impérialisme Français. 
C’est pourquoi, il faut continuer à 
exiger l’arrêt des ventes d’armes à 
l’Arabie saoudite et aux Etats Arabes 
Unis.

Nouvelles hausses des 
dépenses militaires 
mondiales en 2018
Le montant mondial des dépenses 
militaires en 2018 s’est élevé à 1822 
milliards de $, selon le rapport annuel 

de l’Institut international de la 
recherche sur la paix de Stockholm 
(SPIRI), ce qui représente une hausse 
d’environ 2,6 % par rapport à 2017. 
Ce montant confirme la tendance des 
années précédentes et tutoie les 
niveaux atteints à la fin de la guerre 
froide.
Les Etats-Unis restent en tête du 
palmarès avec des dépenses militaires 
en forte hausse atteignant 649 mil-
liards de $, un sommet depuis la fin 
de la guerre d’Irak. L’administration 
Trump annonce par ailleurs l’amplifi-
cation de ces hausses à l’horizon 
2020. 
La Chine, deuxième pays du classe-
ment, atteint les 250 milliards de $ 
de dépenses militaires (1,9  % du 
produit intérieur brut), ce qui repré-
sente une hausse de plus de 80 % en 
dix ans. Les tensions entre l’impéria-
lisme US et la Chine sont par ailleurs 
à l’origine de l’augmentation des 
dépenses militaires dans la région 
Asie-Océanie.
La France se classe en cinquième 
position, avec une augmentation de 
1,4  % en un an, derrière l’Arabie 
saoudite et l’Inde et devant la Russie.
Le rapport du SPIRI note par ailleurs 
le manque de transparence sur l’utili-
sation des armes dans les zones de 
conflits telle que la Syrie ou le 
Yémen (voir l’article ci-dessus) ★

Malheur à ceux qui dévoilent les ventes d’armes !

Des appels internationaux (1) 
ont été lancés ces dernières 
semaines pour exiger la sortie 

des pays d’Europe de l’Otan et le ban-
nissement des armes nucléaires en 
Europe. Ils font suite à la décision du 
1er février 2019 des dirigeants US de 
sortir du traité «  INF » de 1987 sur 
les missiles à portée intermédiaire 
équipés de charges nucléaires et/ou 
conventionnelles signé avec l’ex-
URSS. Le 2  février, les dirigeants 
russes annonçaient qu’ils se reti-
raient également de ce traité et ne 
s’interdisaient pas de développer ce 
type d’armes, en réponse notam-
ment au déploiement des batteries 
de missiles «  anti-missiles  » US 
dans plusieurs pays d’Europe, 
notamment en Pologne et en 
Tchéquie, dans le cadre de l’Otan. 
Dans le contexte de montée des 
tensions et de militarisation crois-
sante, il est important de faire 
grandir l’exigence de la sortie des 
pays européens de l’Otan et de 
dénoncer et combattre la course 
aux armements, notamment 
nucléaires. Cette exigence du retrait 
des armes nucléaires commence à 
monter dans les pays où sont sta-
tionnées de telles armes, dans les 
bases US et celles qui ont des bases 
Otan (dans leur majorité, elles ont 

les deux). C’est le cas en Belgique 
(avec la base de l’armée belge de 
Kleine Bögel qui «  abrite  » des 
bombes nucléaires US, en voie de 
remplacement par des bombes B61-
2, plus efficaces), en Italie et en 
Allemagne (notamment Ramstein). 
Il est également important de sou-
tenir les mouvements qui, aux USA, 
dénoncent la politique de guerre de 
l’impérialisme US et qui cherchent 
l’unité avec les mouvements popu-
laires qui le combattent.
Il faut ajouter à la liste des puis-
sances à dénoncer et à combattre, 
les deux Etats qui possèdent un 
arsenal nucléaire  : la France et le 
Royaume-Uni. Et il faut dénoncer 
les projets de « mutualisation » de 
l’armement nucléaire français entre 
l’impérialisme français et l’impéria-
lisme allemand, qui sont désormais 
dans le «  débat  » autour de la 
défense européenne.
Dans ce combat, nous nous retrou-
vons souvent avec des forces qui 
ont une appréciation différente de 
la nôtre sur la nature de la Russie 
(ou de la Chine) : parce qu’elles se 
défendent des pressions et des 
menaces de l’impérialisme US et de 
ses alliés, elles seraient, aux yeux 
de certains, une force de paix, un 
allié dans le combat actuel contre 

la politique de guerre. Ce désaccord 
de fond ne nous empêche pas de 
nous retrouver avec elles, dans la 
lutte pour la sortie de la France de 
l’Otan ou dans la lutte pour l’aban-
don de la force de frappe nucléaire 
française. Mais notre boussole dans 
ce combat, ce sont nos principes 
marxistes-léninistes qui nous 
guident pour analyser la nature de 
la Russie, de la Chine, les intérêts 
que ses dirigeants défendent, qui 
découlent de la nature impérialiste 
de ces puissances et des contradic-
tions qui les opposent aux autres 
puissances impérialistes. Nous pre-
nons en compte la nature agressive 
de l’impérialisme US, de l’impéria-
lisme français, les contradictions 
qui existent entre les puissances 
impérialistes, car même celles qui 
sont membres de l’Otan ont des 
contradictions avec la puissance 
qui la domine, à savoir l’impéria-
lisme US. Mais nous travaillons à la 
construction d’un mouvement de la 
classe ouvrière et des peuples 
contre la politique de guerre des 
puissances impérialistes, indépen-
dant d’elles. ★

1- Il s’agit de la «  déclaration de 
Florence » qui appelle notamment à 
la constitution dans tous les pays 

d’Europe membres de l’Otan, d’un 
« front international pour la sortie 
de l’Otan » et de l’appel au désar-
mement nucléaire en Europe 
(European nuclear disarmement � 
END -) qui veut la création de 
nuclear weapons free zones (zones 
exemptes d’armes nucléaires), en 
Europe et ailleurs, dans le prolon-
gement du traité d’interdiction des 
armes nucléaires voté à l’Onu 
(TIAN), signé par 70 pays, mais 
ratifié seulement par 23 d’entre 
eux. Il en faut 50 pour qu’il entre 
en vigueur.

Allemagne
Une centaine de marches, rassem-
blements et actions, durant le 
week-end de Pâques, traditionnel-
lement placé sous le signe de la 
lutte contre la guerre, pour la paix 
et la solidarité entre les peuples.
Il y avait partout plus de partici-
pants, la dénonciation des ventes 
d’armes et de l’accroissement des 
dépenses pour l’armée. Le mot 
d’ordre fédérateur : il faut démili-
tariser («  Abrüsten statt 
Aufrüsten », désarmer plutôt que 
surarmer), «  Interdiction des 
armes atomiques ». Nos camarades 
d’Allemagne ont activement parti-
cipé à ces initiatives.

Non à l’Otan, non aux armes nucléaires
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Yirgou, au nord du Burkina Faso : 
des centaines de morts du fait 
d’attaques terroristes et de 

conflits intercommunautaires depuis 
janvier 2019. Ogossagou, au centre 
du Mali  : massacre de 160 Peuls par 
des miliciens Dogons, le 23 mars. A 
quoi servent, sur le terrain, les 15 000 
militaires de l’ONU (Minusma), les 
4  500 soldats de la force française 
Barkhane et les 5 000 membres du G5 
Sahel ? Comment se fait-il que, depuis 
le déclenchement de l’opération 
Serval et l’occupation militaire du 
Mali en janvier 2013 par le président 
Hollande, non seulement le terro-
risme n’est pas vaincu mais il est plus 
menaçant que jamais ?
Les groupes terroristes sont particu-
lièrement actifs, surtout l’organisa-
tion Etat islamique dans le grand 
Sahara (EIGS) et le groupe de soutien 
à l’islam et aux musulmans (GSIM) et 
on peut se demander pourquoi ils 
trouvent dans ces pays du Sahel un 
terreau fertile.
Une des raisons est l’absence de ser-
vices publics matérialisant la pré-
sence de l’État. Ce paysan de la 
région malienne de Gourma, 
désespéré, constate le vide adminis-
tratif : « Ici il n’y a pas de paix. Ni de 

Mali. Où est l’Etat ? ». La préfecture a 
été fermée, le préfet a été assassiné 
et les autorités locales ont déserté. 
Là où les services sont présents, dans 
les régions urbanisées, ils manquent 
de moyens pour assurer leur mission : 
des écoles surpeuplées, des hôpitaux 
et des centres de soins qui manquent 
de matériel de base. Les travailleurs 
se battent comme c’est le cas actuel-
lement à l’hôpital de Ouagadougou où 
le syndicat national des travailleurs 
de la santé humaine et animale 
(SYNTSHA) vient de déclencher une 
grève de 96 heures, mais les respon-
sables nationaux, souvent corrom-
pus, répondent par la répression aux 
légitimes revendications de la popu-
lation. Les inégalités entre une poi-
gnée de maffieux, de trafiquants en 
tous genres d’un côté et la majorité 
qui manque de tout de l’autre, un 
Etat aux abonnés absents, un person-
nel politique corrompu, c’est là-des-
sus que surfent les djihadistes pour 
recruter.
Une autre raison de l’aggravation de 
la situation est le rôle joué par les 
forces d’occupation étrangères. En 
même temps que le nombre de sol-
dats étrangers, surtout français, a 
augmenté, les activités des djiha-

distes n’ont cessé de s’étendre. Parties 
du nord du Mali, les zones rouges 
concernent tout le pays et une grande 
partie du Burkina Faso. Un habitant 
du Nord du Mali le reconnaît : « Nous 
pensions que l’arrivée des Français 
allait faire fuir les bandits mais ça n’a 
rien changé. On est même plus expo-
sés que l’an dernier ». Le service de 
propagande de l’armée nous montre 
quelquefois des soldats de Barkhane 
creusant un puits. Dans ce cas, c’est 
la légitimité de l’occupation militaire 
qui est renforcée, pas celle des auto-
rités locales. Mais ces services parlent 
moins des bombardements, des ratis-
sages qui s’accompagnent de bavures 
et frappent les populations civiles. Et 
comme naguère en République 
Centrafricaine, les troupes françaises 
ont tendance à aiguiser les conflits 
intercommunautaires entre les 
musulmans, en particulier les Peuls, 
et les autres ethnies (Dogons, Mossis).
Aujourd’hui, c’est la désillusion et la 
colère qui s’expriment ouvertement. 
Au Burkina Faso, où la situation est 
particulièrement grave, les forces 
démocratiques dénoncent l’incurie du 
pouvoir et mettent en accusation les 
armées étrangères, en particulier 
françaises, qui ne font rien contre le 

terrorisme mais qui sont soupçon-
nées, non sans raison, de vouloir s’en 
prendre au mouvement révolution-
naire. Des manifestations ont eu lieu 
à Ouagadougou contre l’impunité et 
la stigmatisation des communautés. 
Le premier ministre a démissionné.
Au Mali, le 5 avril à Bamako, des 
milliers de manifestants ont scandé 
« dégagez ! » en désignant le chef de 
l’Etat, Ibrahim Boubacar Keita (IBK) 
et les armées étrangères et française. 
L’un des organisateurs du rassemble-
ment, le président du Haut Conseil 
islamique du Mali, a déclaré notam-
ment  : «  Ceux qui sont venus nous 
aider doivent le faire en toute fran-
chise ou quitter le pays  ». Il visait 
l’armée française, accusée, sous pré-
texte de lutte contre le terrorisme, 
d’avoir bombardé des camps de réfu-
giés et des zones d’habitation en 
toute impunité. On est loin de jan-
vier 2013, lorsque la population 
malienne agitait des drapeaux trico-
lores en signe de bienvenue à l’armée 
française qui était censée éradiquer 
le terrorisme. Selon un diplomate 
français, « la France s’enlise au Sahel 
car la guerre s’y étend ; Barkhane ne 
pourra pas s’étendre indéfiniment ». 
Armée française, hors d’Afrique ! ★

Sahel

L’armée française n’est pas un rempart  
contre le terrorisme

Nous reproduisons de larges 
extraits de l’Adresse du Parti 
Communiste du Bénin sur les élec-
tions législatives. Le PCB avait 
appelé au boycott actif de ces élec-
tions auxquelles aucun parti d’op-
position ne pouvait participer, du 
fait notamment du barrage finan-
cier imposé (249 millions de CFA, 
soit 380 000 euros). Le pays a été 
mis en état de siège, les communi-
cations internet ont été coupées le 
jour du scrutin. Nous saluons le 
peuple du Bénin et le parti frère, 
le PCB, qui appelle à poursuivre le 
combat.

« Ce jour, 28 Avril 2019, les résultats 
sont sans appel. Le peuple a exprimé 
son verdict  : rejet total non seule-
ment de la mascarade électorale mais 
surtout du pouvoir autocratique. Les 
chiffres les plus optimistes donnent 
au plus 8,9  % de participation au 
scrutin du 28 Avril. Tout autre chiffre 
supérieur donné, par on ne sait 
quelle institution, ne serait que 
manipulation frauduleuse  ! Les 
expressions du rejet populaire de ces 
élections ont été multiples et 
variées : cela a été d’une simple abs-
tention de vote � qui se traduit en un 
simple boycott (on reste chez soi) 
jusqu’à des expressions actives de 

rejets consistant à déchirer les bulle-
tins, à saccager les bureaux de vote 
et les urnes, et enfin à donner la 
chasse à des candidats (en brûlant 
leurs maisons, leurs voitures) tels les 
Gbadamassi, Charles Toko et autres 
Sacca Lafia à Parakou, et qui n’ont dû 
leur vie sauve qu’en se protégeant 
sous les chars dépêchés pour leur 
protection. Cela, c’est le boycott 
actif. Une cinglante défaite pour le 
pouvoir du César Auguste, Talon 
Patrice, et son plan de nomination 
des députés au Parlement. 
(…) L’appel à ne pas « nous rendre à 
ces lieux d’abattoir de la démocratie 
béninoise  », le 28 Avril, parce que 
«  nous ne sommes pas invités au 
prochain festin de la curie autocra-
tique du 28 Avril 2019 » a rencontré 
également votre adhésion. En 
témoigne la large abstention du 
peuple enregistrée.
(…) Avec l’expérience, notamment 
des trois années de gouvernance-Ta-
lon aujourd’hui complètement vomie, 
avec les malheurs que cette gouver-
nance Talon a entraînés pour le 
peuple, le peuple souverain a eu rai-
son de le désavouer, lui signifiant son 
divorce total d’avec lui, et son aspira-
tion à une gouvernance nouvelle qui 
ne peut qu’être patriotique, démocra-
tique et de probité.

(…) Nous appelons tous les Comités 
de Résistance et d’Action à tous les 
niveaux à poursuivre, sans désempa-
rer, les combats à partir de la victoire 
du 28 Avril 2019, en accomplissant et 
en exigeant les revendications 
ci-après.

Pour l’ensemble du Peuple :
1°- Annulation pure et simple de la 
mascarade du 28 Avril 2019.
2°- Que toutes les libertés démocra-
tiques et syndicales soient rétablies, 
les détenus politiques libérés et les 
exilés politiques libres de revenir au 
pays. Que soient donc abrogées les 
lois scélérates.
3°- Que partout le peuple s’organise 
pour empêcher, par tous les moyens 
possibles, ces députés-nommés, donc 
illégitimes, d’oser parler en son nom 
en tant que Représentants du Peuple 
et de voter une quelconque loi qui 
engage l’avenir de ce pays.
Pour les Travailleurs salariés :
1°-  L’abrogation immédiate des lois 
assassines et anti-sociales.
2°-  La satisfaction des multiples 
revendications salariales, objet de 
conflit Gouvernement-Patronat-
Travailleurs.
Pour la Jeunesse : 
1°- La réforme des formations théo-
riques et pratiques et l’emploi à la fin 

des formations. La prise en charge 
des formations des artisans par l’Etat.
2°- Les bourses et secours scolaires et 
universitaires pour les fils des 
pauvres.
Pour les universitaires : la garantie 
des libertés académiques, le droit 
d’élire et de destituer les divers res-
ponsables des entités universitaires : 
directeurs, doyens, recteurs�
Pour les artisans, vendeurs et ven-
deuses des marchés :
1°-  L’évaluation des dommages cau-
sés aux vendeurs et vendeuses et 
autres gagne-petit, victimes des sau-
vages opérations de déguerpissement 
de janvier 2017 et les compensations 
à leur apporter.
2°-  La suppression des impôts et 
taxes iniques.
3°- L’aide de l’Etat pour le recyclage 
des artisans à travers un Conservatoire 
National des Arts et Métiers à créer ; 
l’aide à la coopérativisation des arti-
sans. 
Pour les paysans en général, les 
paysans producteurs des produits 
de rente : coton, anacarde, ananas 
1°- La fixation de prix rémunérateurs 
pour les produits et la réduction des 
coûts d’engrais et de pesticides.
2°-  La transformation sur place des 
produits agricoles. ★

Cotonou, le 30 Avril 2019

Bénin

L’autocrate Talon désavoué
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Dans le journal d’avril, nous 
avons donné la position des 
camarades du PCE (m-l) sur les 

législatives. Voici l’analyse qu’ils font 
des résultats. 
(…) La droite est sortie de ces élec-
tions divisée et affaiblie, même si elle 
n’est pas défaite. La victoire a été 
celle de notre classe et celle des 
peuples d’Espagne, qui ont indiqué 
très clairement que, malgré le décou-
ragement généré par le réformisme, 
leur détermination à combattre le 
fascisme reste très élevée. Un seul 
chiffre résume le caractère de ces 
élections : la participation a augmen-
té de plus de 2 millions de voix.
L’effondrement de la réaction en 
Catalogne et au Pays Basque démontre 
d’autre part la juste politique de ceux 
qui, comme nous, défendent le droit 
à l’autodétermination des peuples, 
jusqu’à ses dernières conséquences  ; 
en même temps, nous proposons de 
partager ensemble la lutte pour les 
droits politiques et sociaux de la 
majorité travailleuse, pour la souve-
raineté et l’indépendance de notre 
pays face à l’impérialisme.
C’est pourquoi le PCE (m-l) valorise 
positivement le résultat électoral. 

Ceci dit, ce serait une gravissime 
erreur que la gauche institutionnelle 
considère ce résultat comme étant un 
chèque en blanc pour continuer à 
appliquer ses politiques ambigües et 
limitées. Au contraire, le résultat des 
élections accroît la responsabilité des 
dirigeants sociaux-libéraux et autres 
partisans de la «  citoyenneté  » face 
aux classes populaires. Et ceci 
s’adresse aussi aux dirigeants de 
Unidas Podemos1, qui ont perdu plus 
d’un million de voix et 40  % d’élus 
par rapport aux dernières élections. 
Le Parti Populaire (PP), après deux 
législatures durant lesquelles il a 
appliqué d’une main de fer une bru-
tale politique de coupe des budgets 
dans tous les domaines, sans opposi-
tion notable de la part de la gauche 
institutionnelle, est le grand perdant 
de ces élections, avec la perte de plus 
de la moitié de ses sièges.
(…) Nous disions, dans notre com-
muniqué sur les élections : « dans la 
situation de compétition inter impé-
rialiste croissante, et dans une 
conjoncture économique qui s’ag-
grave, l’oligarchie va mettre en œuvre 
par tous ses instruments pour soute-
nir – et l’endurcir quand ce sera 

nécessaire – le régime politique, pour 
faire face à ses nécessités de restruc-
turation économique dans les condi-
tions les plus favorables à ses inté-
rêts. Et ses instruments, sans aucun 
doute, incluent des formes et des 
mesures qui ne se différencient en 
rien du fascisme ».
De la part du social-libéralisme et du 
ciudadanisme, jusqu’aujourd’hui cela 
s’est limité à une politique de gestes 
et de paroles ; aucune des principales 
compressions budgétaires imposées 
par les forces qui soutiennent le 
régime issu de la «  transition  » de 
1978 (y compris celles imposées par 
des gouvernements sociaux-libéraux) 
n’a été annulée.
(…) Les éléments abondent, qui 
indiquent la montée dans de larges 
secteurs du « ras-le-bol » d’un régime 
qui empêche le développement de 
politiques de progrès ainsi que l’ap-
pui à une rupture qui permettrait 
d’avancer. Toujours plus nombreux 
sont ceux qui pensent qu’il est indis-
pensable d’avancer vers l’unité popu-
laire autour d’un programme de pro-
grès. 
(…) Quelque chose a avancé  : d’im-
portants secteurs de la gauche poli-

tique, dont nous faisons partie, par-
tagent, malgré la dispersion, un pro-
gramme qui vise à la rupture d’avec le 
régime monarchique et de lutte 
contre le fascisme rampant.
Ce qui sera déterminant dans les mois 
qui viennent, ce sera d’«  avancer 
dans l’accumulation de forces, dans la 
mobilisation et articulation organisa-
tionnelle des plus larges secteurs de 
la classe ouvrière et des classes popu-
laires, dans l’unité de la gauche et 
dans l’unité populaire avec des objec-
tifs de rupture et républicains, sans 
lesquels l’on ne peut efficacement 
faire face à la réaction, ni asseoir les 
bases pour éliminer ses piliers ».
Notre Parti lance un appel à toutes 
les forces de gauche, populaires et 
progressistes, à s’impliquer de façon 
décidée dans cette tâche. 
Lutte unitaire contre la réaction et 
le fascisme !
Pour l’unité populaire !
Pour la République populaire et 
fédérative ! ★

29 avril 2019
Secrétariat du Comité Central

1- Unidas Podemos. Coalition électorale 
qui regroupe Podemos, Izquierda Unida et 
les écologistes de EQU. 

Espagne

Sur les résultats des élections législatives

Le maréchal Haftar qui, depuis le 
4 avril, assiège Tripoli, la capi-
tale de la Libye, et massacre des 

civils, a été pendant toute sa carrière 
un instrument au service des poli-
tiques des puissances impérialistes 
qui l’ont soutenu. 

Haftar, instrumentali-
sé par l’impérialisme 
américain
En 1969, il participe aux côtés de 
Kadhafi au renversement du roi Idriss 
et occupe des fonctions officielles. Il 
passe à la dissidence en 1987, après 
l’échec de l’intervention de Tripoli au 
Tchad. Dès lors, il reçoit le soutien de 
la CIA, qui dispose d’une base au 
Tchad, d’où il fomente un coup d’Etat 
contre Kadhafi. Nouvel échec  : les 
Américains l’exfiltrent aux USA. En 
2011, quand éclate la révolte anti-Ka-
dhafi, il joue un rôle insignifiant et 
retourne, déçu, aux Etats-Unis.
Il retourne dans son pays en 2013 et 
lance l’opération « Karama » (dignité) 
grâce à l’aide militaire de l’Egypte et 
des Emirats arabes unis (EAU) qui 
violent l’embargo sur les ventes 
d’armes décrété par l’ONU en 2011. 
Traitant tous ses adversaires indistinc-
tement de « terroristes », il intéresse 
l’impérialisme français qui, au début 
de 2013, a lancé l’opération Serval.

Haftar devient aussi 
« l’homme de l’impé-
rialisme français »
Le président Hollande confirme lui-
même cet intérêt : « Plusieurs fois, en 
2015, le président Sissi m’a confié : si 
vous voulez éviter que la Libye 
devienne islamiste, vous avez, avec 
Haftar, quelqu’un qui peut vous assu-
rer une protection, un mur, au moins 
à l’est du pays  », et de conclure  : 
« Haftar est l’homme de l’Egypte ». Il 
devient aussi celui de la France. Dès 
lors, l’impérialisme français dépêche 
auprès d’Haftar des dizaines de 
«  conseillers  », des militaires des 
forces spéciales et des clandestins du 
service action de la DGSE et, bien sûr, 
des armes qui transitent par l’Egypte.
Mais, en Libye, la France n’est pas 
seule. Tout le monde est présent et, 
face à la décomposition du pays, en 
décembre 2015, sous l’égide des 
Nations unies, sont signés les accords 
de Skhirat, au Maroc, qui font de 
Sarraj –  un homme de l’ouest de la 
Libye  – le premier ministre. Haftar, 
s’estimant lésé, fait tout pour torpil-
ler cet accord. Quant à la France, elle 
est sur la corde raide. Toujours selon 
Hollande  : «  J’ai toujours veillé à 
considérer Sarraj comme la seule 
autorité légitime et reconnue interna-
tionalement même si, dans le même 

temps, nous avons soutenu Haftar 
dans sa lutte contre le terrorisme  ». 
Ce soutien inquiète certains alliés de 
la France et en particulier l’ancienne 
puissance coloniale, l’Italie, qui a 
toujours essayé de faire reconnaître 
par ses alliés sa prééminence en 
Libye du fait de la proximité géogra-
phique et de la présence de la major 
italienne du pétrole l’ENI.

Macron poursuit la 
politique de Hollande
Quand Macron est élu, la guerre 
contre l’Etat islamique est gagnée. 
Mais, comme pour Hollande, la prio-
rité reste le Sahel. Comme le déclare 
l’émissaire de l’ONU auprès de la 
Libye : « La France a une vision régio-
nale, notamment sahélienne plutôt 
que strictement libyenne  ». La 
continuité de la politique française 
est symbolisée par l’ex-ministre de la 
défense devenu ministre des affaires 
étrangères, Le Drian, qui, depuis 
2017, a rencontré quatre fois Haftar. 
Au printemps 2018, la France apporte 
à la Libye un soutien appelé ISR 
(intelligence, surveillance, recon-
naissance) et tente à plusieurs 
reprises de trouver un terrain d’en-
tente entre Sarraj et Haftar. Mais ce 
dernier a maintenant d’autres ambi-
tions et fait échouer les négocia-

tions. Après s’être auto-proclamé 
chef de l’armée nationale libyenne 
(ANL), il s’empare du triangle pétro-
lier puis du Sud libyen. Malgré leurs 
moyens d’observation omniprésents 
et performants, ni les Français, ni les 
Américains n’ont vu un convoi de 
300  véhicules voyageant pendant 
quatre jours, pour venir assiéger 
Tripoli  ! Tous prétendent avoir été 
surpris par l’attaque du 4 avril. Il se 
peut que le maréchal ait eu envie de 
voler de ses propres ailes, mais les 
impérialistes continuent de le soute-
nir. Le président Trump l’a fait offi-
ciellement, l’Arabie Saoudite, les EAU 
et l’Egypte aussi, et Macron n’est pas 
en reste.
Ces pays s’indignent aujourd’hui des 
massacres qu’il commet contre la 
population civile dans la région de 
Tripoli et du mandat d’arrêt lancé 
contre Sarraj. Les impérialistes qui 
l’ont armé et encouragé portent une 
lourde responsabilité dans la nou-
velle guerre civile qui embrase la 
Libye. On est loin du prétexte de 
l’intervention  : la lutte contre le 
terrorisme qui, là comme dans le 
Sahel ou ailleurs, est utilisée par les 
puissances impérialistes et leurs 
relais locaux pour asservir les 
peuples. ★

Pas un sou, pas une arme, pas un 
soldat contre les peuples !

Libye

Haftar, chef de guerre, instrument de l’impérialisme
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Le 17 avril, journée internatio-
nale des prisonniers a été mar-
quée en Palestine par une mobi-

lisation particulière, en lien avec 
l’aggravation des conditions de 
détention et la politique de répres-
sion du gouvernement israélien. En 
cause notamment, le projet du 
ministre de la Sécurité intérieure, 
Gilad Erdan, qui entend briser par 
tous les moyens la volonté de résis-
tance des 5  500 prisonniers poli-
tiques palestiniens en durcissant tou-
jours plus leurs conditions de déten-
tion.
La riposte ne s’est pas fait attendre. 
Le Mouvement des prisonniers pales-
tiniens a immédiatement publié un 
communiqué, le 2 janvier dernier, 
dans lequel les organisations signa-
taires (Fatah, Hamas, Jihad Islamic 
en Palestine, Front Populaire de 
Libération de la Palestine et Front 
Démocratique de Libération de la 
Palestine) affirment notamment  : 
«  Nous les prisonniers, face à cette 
déclaration et ses conséquences, 
ferons face unis afin de repousser 
cette agression, armés d’une véri-
table conscience d’unité natio-
nale  »… Suite aux violents raids 
menés dans les prisons d’Ofer 
(Cisjordanie), d’al-Naqab et de Rimon 
(Neguev) contre les prisonniers, 
d’âpres négociations autour de leurs 
exigences s’engageaient, le 4 avril, 
entre les représentants des organisa-
tions politiques dans les prisons et 
les autorités pénitentiaires avec, à la 
clé, la menace de déclencher une 
nouvelle grève des prisonniers, et ce 
en pleine élections israéliennes. 
Parmi leurs exigences : le retrait des 
brouilleurs de signaux pour télé-
phones portables  ; l’installation de 
téléphones publics  ; la suppression 
de toutes les mesures prises par la 
commission Erdan  ; la garantie de 

conditions de détention décentes des 
enfants  ; le transfert des femmes 
détenues dans la prison de Damon 
[nord, Haïfa] vers des établissements 
pénitentiaires qui répondent aux 
normes du droit international… Un 
premier accord avait été trouvé le 7 
avril avant d’être dénoncé le lende-
main par l’administration péniten-
tiaire israélienne pour ajouter des 
conditions à son application. Les 
représentants des prisonniers ont 
alors répliqué en lançant un appel à 
la grève de la faim, suivi par 400 
prisonniers, le 8 avril. Huit jours plus 
tard, ils mettaient fin à leur mouve-
ment après avoir notamment obtenu 
l’installation de téléphones publics 
permettant aux détenus d’appeler 
leurs familles trois fois par semaine.
L’association Addameer pour le sou-
tien des prisonniers et les droits de 
l’homme a de son côté lancé un appel 
international au soutien des prison-
niers politiques palestiniens et aux 
grévistes demandant aux forces 
démocratiques et progressistes de par 
le monde de faire connaître large-
ment les revendications des prison-
niers, d’interpeller leurs élus et auto-
rités nationales pour que celles-ci 
interviennent auprès du gouverne-
ment israélien, d’organiser des 
actions de solidarité pour aider à 
mettre la pression sur les forces d’oc-
cupation israéliennes afin qu’elles 
respectent les droits fondamentaux 
des prisonniers. 

Passer à une étape 
supérieure
La Campagne pour la libération de 
tous les enfants palestiniens prison-
niers d’Israël avait prévu de faire de 
cette journée internationale des pri-
sonniers politiques un moment fort 

en organisant notamment dans les 
villes où le jeune Nadeem s’était 
rendu en novembre dernier, des 
actions publiques de signatures. 
L’appel lancé par Addameer a, en 
quelque sorte, «  boosté  » la cam-
pagne. Rappelons que celle-ci a été 
lancée il y a un peu plus d’un an. A 
son actif, l’organisation, en novembre 
2018, de la tournée de Nadeem, un 
jeune Palestinien incarcéré à plu-
sieurs reprises lorsqu’il était mineur, 
accompagné d’un avocat d’Addameer 
(voir notre édition de décembre sur le 
succès de cette tournée). Outre Paris, 
il s’était rendu à Strasbourg, Tours et 
Pau. Cette tournée avait permis de 
faire connaître plus largement le 
scandale de l’emprisonnement des 
enfants palestiniens par Israël et 
d’interpeller des élus au niveau natio-
nal et européen. Le succès de la 
tournée avait également contribué à 
ancrer la campagne dans le mouve-
ment de solidarité avec la lutte du 
peuple palestinien et de permettre de 
mieux comprendre l’enjeu que revêt 
la question de l’emprisonnement des 
enfants pour l’avenir même de la 
résistance palestinienne. Elle a égale-
ment été un moyen important d’élar-
gissement, de gagner localement des 
nouvelles forces et de mettre en 
mouvement des organisations et 
associations signataires jusque-là 
peu impliquées. 
Si nous voulons atteindre l’objectif 
affiché de cette campagne, à savoir la 
« libération de tous les enfants pales-
tiniens prisonniers d’Israël  », il est 
nécessaire de passer à un stade supé-
rieur dans la mobilisation. Mais pour 
ce faire, il faut que l’ensemble des 
forces signataires s’engagent réelle-
ment dans cette campagne pour en 
faire une exigence politique incon-
tournable. 
Le succès des mobilisations autour de 

la journée des prisonniers politiques 
palestiniens a montré que cela est 
possible et que l’attente est forte. La 
prise en mains plus collective de l’or-
ganisation de la journée des prison-
niers palestiniens à Paris, Strasbourg 
ou Pau, l’implication de l’AFPS au 
niveau national tant à Paris qu’à 
Strasbourg, tout comme celle de la 
Plate-forme des ONG françaises pour 
la Palestine, de l’Ujfp, du CJACP et de 
BDS, que ce soit à travers la partici-
pation active des militants de ces 
organisations à la journée d’action ou 
à travers le fait qu’elles ont relayé les 
mobilisations sur leurs sites respec-
tifs, constituent des avancées indé-
niables. Il convient également de 
souligner et de saluer l’engagement 
d’artistes palestiniens et français à 
l’occasion de cette journée, notam-
ment celui du dessinateur Tardi qui a 
fait don d’un dessin sur l’arrestation 
des enfants palestiniens en soutien 
financier à la Campagne. 
Il faut maintenant travailler à trans-
former cette mobilisation en un 
engagement sur le long terme et faire 
monter en puissance l’exigence de la 
libération de tous les enfants palesti-
niens prisonniers d’Israël. ★

Site de la campagne à  consulter 
régulièrement pour se tenir informé : 
www.liberez-enfants-palestiniens.fr

Prisonniers politiques palestiniens

Succès de la grève et des mobilisations de solidarité

Le 9 avril dernier se clôturait le 
scrutin des élections législatives 
en Israël et, pour la cinquième 

fois depuis 2009, c’est Benyamin 
Netanyahu qui l’a emporté. Ces élec-
tions anticipées avaient été provo-
quées par le Premier ministre sortant 
pour tenter d’échapper aux pour-
suites judiciaires pour corruption. 
Durant une campagne particulière-
ment violente, il a stigmatisé les 
«  Arabes  » et les «  gauchistes  » 
ennemis d’Israël, siphonnant ainsi de 
nombreuses voix d’extrême droite. 
Son opposant principal, l’ex-général 
Benny Gantz et son nouveau parti 
Bleu et Blanc, ont quant à eux récu-
péré une partie des voix de la gauche 
tout en défendant nettement des 
positions de droite. 

Netanyahu et Gantz ont fait jeu égal, 
leur parti obtenant chacun 35 sièges 
mais Netanyahu peut compter sur la 
trentaine de sièges gagnés par les 
extrémistes de droite, religieux ou 
non. Tandis que la droite a voté en 
masse, l’abstention a été forte dans la 
gauche et chez les Arabes israéliens  : 
seulement 6 sièges pour la coalition 
entre les nationalistes arabes de Ta’al 
et le Hadash (alliance parlementaire 
formée autour du parti communiste 
israélien) et 6 sièges pour le parti tra-
vailliste. En conséquence, soutenu par 
65 députés, Netanyahu a été chargé de 
former le prochain gouvernement. 
Après ses déclarations sur sa volonté 
d’annexer les colonies à l’Etat d’Israël 
et celles de Trump sur le Golan, les 
Palestiniens se préparent à un durcis-

sement de la politique sécuritaire, à 
de nouvelles expulsions et à la 
construction/extension de colonies. 
Dans certaines d’entre elles, on a déjà 
mis en place cette «  séparation  » 
avec la construction de routes sépa-
rées et sécurisées, l’une desservant 
exclusivement les colonies, l’autre les 
villes et villages palestiniens, au prix 
de gigantesques contournements. En 
termes voilés, le « plan Trump » vient 
entériner de fait ces annexions, 
puisque sous prétexte que les accords 
passés n’ont pas abouti à résoudre le 
conflit israélo-palestinien, on «  ne 
parle plus de deux Etats » mais on va 
s’attaquer à améliorer sensiblement 
la situation économique des 
Palestiniens, notamment des 
Gazaouis, dont la situation catastro-

phique est source de frustration et de 
violence. En attendant, la politique 
de répression suit son cours : raid sur 
Gaza suite à des tirs de roquettes sur 
Israël qui ont fait plusieurs victimes, 
nouvelles restrictions de la zone de 
pêche,… 
Sur le plan intérieur, en prise avec 
des poursuites judiciaires, le premier 
objectif de Netanyahu sera de faire 
voter une loi dite «  française  », en 
référence à l’immunité octroyée aux 
présidents français. Mais malgré sa 
victoire électorale, sa coalition reste 
fragile en particulier autour de la 
question de l’exemption de service 
militaire pour les religieux qui oppose 
laïcs et religieux de l’extrême droite 
et pourrait faire sauter son gouverne-
ment. ★

Israël

Netanyahu reconduit pour un 5e mandat


